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SIGLES ET ABREVIATIONS

AAP : 
Programme Africain d’Adaptation
ACQ : Amélioration Continue de la Qualité

AGR : Activités Génératrices de Revenus

BAB : 
Banque pour Aliments Bétail
CCD :
Convention sur la lutte Contre la Désertification
CCNUCC : Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques
CDB :
Convention sur la Diversité Biologique

CES/DRS : Conservation des Eaux du Sol, Défense et Restauration des sols
CNEA : Commission Nationale de l’Eau et de l’Assainissement
CNSF : Centre National de Semences Forestières

COFO : Commission Foncière

CTEDD : Commission Technique Eau et Développement Durable

DMN : Direction de la Météorologie Nationale 

EMP : Evaluation à mi-parcours

FEM : Fonds pour l’Environnement Mondial
GIRE : Gestion Intégrée des Ressources en Eau
HS :
Hautement Satisfaisant
HU : Très Insatisfaisant

IDCC : Intégration de la Dimension Changement Climatique
GRN : Gestion des Ressources Naturelles

U : Insatisfaisant

PANA : Programme National d’Actions pour l’Adaptation aux Changements Climatiques

PDC : Plan de Développement Communal

PPTE : Pays Pauvres Très Endettés

Produc : Document de Projet Project 
MH/E : Ministère de l’Hydraulique et de l’Environnement

MU : Modérément Satisfaisant
I3N : Initiative  Les Nigériens Nourrissent les Nigériens

ND : Non Déterminé
S : Satisfaisante
INRAN : Institut National de la Recherche Agronomique du Niger

S : Satisfaisant
SDR : Stratégie de Développement Rural

SRP : Stratégie de Réduction de la Pauvreté

SE/CNEDD : Secrétariat Exécutif du Conseil  National de l’Environnement pour un Développement Durable

TS : Très Satisfaisant

UGCP : Unité de Gestion et Coordination du Projet

VNU : Volontaire des Nations Unies

U : Peu Satisfaisante
GLOSSAIRE
· PERFORMANCE

La performance a été définie comme la mesure dans laquelle les mécanismes de prestation parviennent à atteindre le marché cible (portée), le nombre de clients desservis (échelle) et dans quelles mesures ils parviennent à faire cela de manière équitable et durable.

· ADAPTATION

L’adaptation se réfère à tout ajustement dans les systèmes naturels ou dans les activités humaines, en réponse aux impacts du changement climatique réels ou prévus.

· EVALUATION
L'évaluation est une fonction qui consiste à porter une appréciation aussi systématique et objective que possible, sur un projet en cours ou achevé, un programme ou un ensemble de lignes d'actions, sa conception, sa mise en œuvre et ses résultats. Il s'agit de déterminer la pertinence des objectifs et leur degré de réalisation, l'efficience au regard du développement, l'efficacité, l'impact et la viabilité. Comité d'Aide au Développement (CAD/OCDE)

· PERTINENCE 
Mesure selon laquelle les objectifs de l’action correspondent aux attentes des bénéficiaires et aux besoins du territoire. La pertinence d’un projet repose principalement sur sa conception. Elle concerne la mesure dans laquelle les objectifs envisagés par le projet répondent correctement aux problèmes identifiés ou aux besoins réels. La pertinence doit être évaluée tout au long du cycle du projet. La pertinence concerne l’adéquation du projet avec les problèmes à résoudre à deux moments donnés : lors de sa conception et lors de son évaluation.

· EFFICACITE
L'efficacité décrit la réalisation des objectifs. C’est la comparaison entre les objectifs fixés au départ et les résultats atteints : d’où l’importance d’avoir des objectifs clairs au départ. L’intérêt est de mesurer des écarts et de pouvoir les analyser.

· EFFICIENCE
L'efficience concerne l’utilisation rationnelle des moyens mis à disposition et vise à analyser si les objectifs ont été atteints à moindre coût (financier, humain et organisationnel). 

Le critère d’efficience mesure la relation entre les différentes activités, les ressources disponibles, et les résultats prévus. Cette mesure doit être quantitative, qualitative et doit également porter sur la gestion du temps et du budget. La question centrale que pose le critère d’efficience est "le projet a-t-il été mis en œuvre de manière optimale ?" Il pose la question de la solution économique la plus avantageuse. Il s’agit donc de voir si des résultats similaires auraient pu être obtenus par d’autres moyens, à un coût moins élevé et dans les mêmes délais.
· IMPACT
L’étude de l’impact mesure les retombées de l'action à moyen et long terme, c’est l'appréciation de tous les effets, du projet sur son environnement, effets aussi bien positifs que négatifs, prévus ou imprévus, sur le plan économique, social, politique ou écologique. C’est l’ensemble des changements significatifs et durables dans la vie et l’environnement des personnes et des groupes ayant un lien de causalité direct ou indirect avec le projet. 

L'impact porte sur les relations entre le but (ou l’objectif spécifique) et les objectifs globaux du projet. En d’autres termes, l’impact mesure les bénéfices reçus par les destinataires ciblés ont eu un effet global plus large sur un plus grand nombre de personnes dans le secteur, la région ou le pays dans son ensemble. 

· DURABILITE 
La durabilité (ou encore pérennité ou viabilité), vise à savoir si les effets du programme perdureront après son arrêt. C'est l'analyse des chances que les effets positifs de l'action se poursuivent lorsque l'aide extérieure aura pris fin.  La viabilité, permet de déterminer si les résultats positifs du projet (au niveau de son objectif spécifique) sont susceptibles de perdurer une fois taris les financements externes. Viabilité financière mais aussi opportunité de reproduire ou généraliser le programme à plus grande échelle. 

. GENRE
Le "Genre" se réfère à la construction et à la répartition des rôles sociaux féminins et masculins. Il se caractérise souvent par le maintien des femmes prioritairement dans des rôles liés à la reproduction humaine et sociale et aux activités moins valorisées socialement, tandis que les hommes ont majoritairement accès au pouvoir dans la sphère privée et publique et contrôlent davantage les ressources destinées aux activités productives, à la vie politique, à la parole ou aux libertés.
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RESUME EXECUTIF

L’objectif spécifique de renforcer la capacité d’adaptation aux changements climatiques des secteurs de l’agriculture et de l’eau sur la voie de l’efficacité opérationnelle durable est très largement atteint par le projet PANA résilience, selon l’équipe d’évaluation finale qui en a opéré les vérifications sur le terrain, même si la notion de durabilité signifie clairement une prise de conscience et une volonté politique et institutionnelle de vouloir effectivement la consolider et la considérer comme le passage obligé vers le développement durable. A ce niveau, le projet a mis en place les outils de formation et de gestion nécessaires pour parvenir à cette fin, mais il est cependant clair que la durabilité ne dépend pas uniquement des outils mis en place par le projet, mais aussi des Hommes et d’une réelle volonté politique à appuyer cette initiative d’autonomie d’un service fondamental pour la population et dont le contrôle est politiquement un atout important.
Néanmoins, en matière de transformations socioéconomiques et environnementales en rapport avec les changements climatiques du Niger, l’équipe d’évaluation finale a pu établir des constats particulièrement encourageants au niveau résultats des sites pilotes du projet PANA résilience : 
En termes de mise en œuvre 

La mise en œuvre des activités du projet par l’unité de gestion a été hautement performante, ce qui n’était pas acquis d’avance car un grand nombre de facteurs ont été nécessaires pour donner corps au projet PANA, de sa conception à sa réalisation.
En termes organisationnels 

L’approche participative et inclusive a été privilégiée avec une forte implication des décideurs locaux et des acteurs de base. Les institutions financières, les décideurs locaux, les organisations communautaires de base et les organisations de développement ont été mobilisées et impliquées dans le processus de concertation.

Cependant, en terme de montage du projet, il apparaît que les indicateurs de performance tels que l’augmentation de la proportion des bénéficiaires ayant accès à l’eau potable ; le pourcentage des femmes utilisant les matériels pour la transformation et la préparation des produits agricoles ainsi que les AGR; l’augmentation de la proportion des cadres du Ministère de l’Agriculture Rural et celui des Transports pour la météo, formés dans la conception, la mise en œuvre et le suivi des programmes de lutte contre les changements climatiques ;  l’augmentation de la proportion des agents de développement communautaire et des agents de développement rural recyclé, n’ont pas été évalués au montage du projet. Néanmoins, les résultats ont pu être été mesurés grâce aux évaluations à mi-parcours et finale.

En termes d’impacts environnementaux et sociaux

Environnement : Les principales caractéristiques du projet PANA étant la réduction de la pauvreté, l’amélioration de la sécurité alimentaire et la possibilité, pour les humains et les animaux d’avoir accès à l’eau, il est d’ores et déjà possible d’affirmer que le projet a eu des retombées sérieuses et très positives sur l’environnement et les hommes dans les domaines suivants :
- les populations bénéficiaires sont mieux informées sur les aspects environnementaux et adoptent des comportements favorables à l’environnement ;
- la construction des puits, creusement de marre et canaux d’irrigation permet et doit  permettre dans l’avenir un  meilleur approvisionnement en eau et une réduction notable des maladies d'origine hydrique;
- la réalisation d’ouvrages antiérosifs (banquettes, demi-lunes) génère des productions agricoles et fourragères notablement supérieures, mais aussi la revégétalisation des espaces, la réhabilitation des sols appauvris, l’apparition d’une faune et d’une flore nouvelles ;
-la formation dans des domaines aussi variés que la récupération des terres, la pratique des semences améliorée, la pratique du maraîchage, permet une meilleure appréhension des possibilités offertes par le terroir.
Genre : Le projet PANA a mis l’accent sur l’autonomisation du Genre et a contribué à corriger les déséquilibres existants dans ce domaine en défaveur des femmes, qui représentent pourtant plus de la moitié de la population totale du pays. Le projet a appuyé l’amélioration des techniques de production agricoles pour faire face à l'insuffisance alimentaire et à la réduction de la pauvreté des populations cibles. Le projet a également renforcé les capacités des femmes en gestion administrative (groupements et coopératives) et en ‘vie associative’. Le projet a fourni des appuis directs à des groupements de femmes, avec l’installation d’activités propres à leur donner une véritable autonomisation, telles que l’embouche ovine (avec suivi sanitaire des animaux), la couture, le maraîchage, l’utilisation du moulin à grains(réduction de temps et réduction de la pénibilité du travail quotidien) qui ont permis une véritable professionnalisation de nature à autoriser certaines d’entre elles à envisager de s’engager dans la voie de l’auto-entreprise. Dans ce cadre, la sensibilisation aux questions de micro-finance pourra leur faciliter cette dynamique.
Les femmes sont également les principales bénéficiaires des ouvrages hydrauliques (puits, mare et canaux d’irrigation), qui réduisent les distances à parcourir pour s’approvisionner en eau. 
Social : Le projet PANA a eu des impacts sociaux positifs très importants, notamment dans les domaines de l’éducation, de la santé, de l’emploi et du niveau de vie. Dans le domaine de l’éducation, le projet permet de réhabiliter l’activité scolaire, ce qui contribue à améliorer le taux brut de scolarisation du pays qui se situe à environ 72,9 % (81,9 % pour les garçons et 63,9 % pour les filles/source INSEE 2012). Dans le domaine de la santé, le projet permet de réhabiliter les questions de prise en charge de la santé primaire, par la capacité des familles à accéder aux soins de santé de base et à acheter les médicaments. Les revenus dégagés par les activités du projet devraient permettre aux femmes de prendre en charge de manière plus conséquente la santé des enfants ; dans ce prolongement, le taux de mortalité maternelle qui est l’un des plus élevés au monde avec 1800 décès pour 100 000 naissances vivantes (source UNICEF 2012) devrait pouvoir baisser ; les femmes pourront par ailleurs avoir un meilleur contrôle des naissances, avec des retombées positives sur la santé et le bien-être général, pour elles-mêmes et leurs familles.
En termes d’impacts économiques : 

Le projet PANA a généré des retombées positives en termes d’emploi et de niveau de revenus des populations, et donc de réduction de la pauvreté. En effet, les travaux de réhabilitation ou de construction des infrastructures, qui ont été réalisées – ou seront réalisées dans la continuité du projet - selon l’approche HIMO, ont permis d’employer la main d’œuvre de la zone concernée(notamment les jeunes) et d’injecter des ressources importantes dans les économies locales de la zone du projet. De même, la vente des productions maraîchères, celles issues de l’embouche ovine ou de la couture par exemple permettront de réduire notablement le niveau de pauvreté et d’insécurité alimentaire des familles.
En termes financiers :
Les fonds ont suffi à la réalisation des activités. On peut aisément observer que les niveaux de réalisation par rapport aux prévisions sont très nettement supérieurs (cf. tableaux n°1 et 2).
A l’issue de ces résultats, un certain nombre de projets ont vu le jour ; il s’agit notamment du projet MAECD, le projet « Africa Climate Adaptation and Food Security » et le Programme Africain pour l’Adaptation (PAA), l’ensemble de ces projets et programmes ayant pour but de renforcer la capacité des pays africains à s'adapter aux impacts actuels et futurs de la variabilité et des changements climatiques qui affectent la sécurité alimentaire et d'autres priorités de développement, en renforçant la gestion des risques climatiques et en poursuivant les voies de développement résilient au climat.
INTRODUCTION

La pauvreté généralisée, l’aridité du climat et l’économie essentiellement agricole rendent le Niger particulièrement vulnérable aux changements climatiques (PRODOC, 2009). L’élaboration et l’exécution du Programme d’Action National pour l’Adaptation (PANA) aux effets néfastes des Changements Climatiques (CC) entrent dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) que le Niger a signée et ratifiée respectivement le 11 juin 1992 et le 25 juillet 1995. Le Niger a bénéficié, du soutien financier du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) pour élaborer son PANA. L’objectif de développement du PANA est de contribuer à atténuer les effets néfastes des changements climatiques sur les populations les plus vulnérables, dans la perspective d’un développement durable et de lutte contre la pauvreté au Niger.

Le processus d’élaboration du PANA a été participatif  et itératif aussi bien au niveau local que central. Ainsi il y a eu des consultations nationales et locales qui ont été caractérisées par des séries de rencontres avec tous les acteurs concernés et la création d’un certain nombre de groupes de travail (Comité de pilotage et des équipes de travail) qui ont été mis en place au niveau local et national. Au niveau des zones vulnérables, des débats ont eu lieu avec les populations, les élus locaux, les techniciens et les autorités administratives et coutumières afin de recueillir aussi leurs avis sur leurs besoins urgents et immédiats en ce qui concerne l’adaptation.

Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme d’Action National pour l’Adaptation (PANA) aux changements climatiques, le Gouvernement du Niger a reçu en fin 2009, du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) à travers le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) un financement du projet « Mise en œuvre des interventions prioritaires du PANA  pour renforcer la résilience et la capacité d’adaptation du secteur agricole aux changements climatiques ». 

L’objectif primordial de ce projet est de renforcer la capacité d’adaptation aux changements climatiques des secteurs de l’agriculture et de l’eau à travers la mise en œuvre des mesures d’adaptation pour permettre d’accroître la productivité agricole, la sécurité alimentaire et la disponibilité en eau  au niveau communal et villageois. 

Le projet, « Mise en œuvre des interventions prioritaires du PANA pour renforcer la résilience et la capacité d’adaptation des secteurs de l’Agriculture et de l’eau au changement climatique au Niger » est une réponse aux préoccupations des populations des zones les plus vulnérable identifiées lors de l’élaboration du PANA.

Ce projet pilote portera essentiellement sur les principales mesures d’adaptation qui ont été identifiés au cours du processus d’élaboration du PANA, comme étant prioritaires pour les acteurs aux échelons départemental, communal et villageois. Les interventions se feront aux niveaux national et local et comprendront la révision des plans nationaux et locaux de développement. Les résultats attendus du projet sont les suivants : 1) la résilience des systèmes de production alimentaire et/ou des communautés vivant dans l’insécurité alimentaire, est renforcée face aux changements climatiques ; 2) la capacité institutionnelle des secteurs agricole et hydraulique est renforcée, notamment les services d’information et de vulgarisation, pour faire face aux changements et variabilité climatiques ; 3) les leçons apprises sont consignées dans des documents et diffusées et la composante gestion du savoir est mise en place.

Pour atteindre son objectif global et ses résultats attendus, huit (8) communes ont été identifiés en raison d’une commune  par région. Il s’agit notamment  de  la (1)   Commune rurale de Kaou/Département de Tchintabaraden/Région de Tahoua, (2) Commune Urbaine de Loga /Département de Loga /Région de Dosso, (3) Commune rurale de Roumbou /Département de Dakoro /Région de Maradi, (4)  Commune rurale de Chétimari / Département de Diffa/Région de Diffa, (5)  Commune Urbaine de Tanout/Département de Tanout/Région de Zinder, (6) Commune rurale de Tondikiwindi/Département de Ouallam/Région de Tillabéry, (7) Premier arrondissement de la ville Niamey/Région de Niamey, (Commune rurale d’Aderbissinat /Département Tchirozérine /Région d’Agadez. 

Au cours du processus de mise en œuvre du présent projet, deux évaluations ont été planifiées. Il s’agit notamment d’une évaluation à mi – parcours et d’une évaluation finale du projet. Le présent document porte sur l’évaluation finale du projet PANA-Résilience. 
I. INFORMATIONS GENERALES

A. CONTEXTE ET JUSTIFICATION

Le climat du Niger, essentiellement sahélien, se caractérise par une grande variation de la pluviométrie annuelle. L’extrême pauvreté constitue un sérieux handicap pour le développement du Niger. Au nombre des facteurs qui aggravent ce phénomène, on peut retenir : la sécheresse, la malnutrition, le fort taux de mortalité infantile, les possibilités limitées en matière d’éducation primaire, l’accès limité à la technologie, les pandémies, la dégradation des écosystèmes et les conflits régionaux. La sécurité alimentaire et la disponibilité de l’eau seront probablement compromises par l’augmentation des températures et une plus grande irrégularité de la pluviométrie. Sur l’ensemble du territoire du Niger, les producteurs travaillent avec peu de moyens dans un environnement précaire qui est sensible au moindre changement de température et du régime pluviométrique. Les moyens de subsistance des paysans ruraux sont très précaires du fait de l’isolement, de la petite taille des exploitations agricoles, de l’insécurité foncière, du faible accès à l’électricité, et des fluctuations des cours mondiaux des produits de base et des intrants agricoles (PANA, 2006).

Le  PANA s’inscrit dans les grands documents de politiques et de stratégies adoptés par le Gouvernement du Niger en Conseil des Ministres et adoptés par l’Assemblée Nationale du Niger. Ces cadres stratégiques inclus notamment la SRP (adoptée en 2002), la SDR (adoptée en 2003), la Stratégie en matière de Changements et Variabilité Climatiques et son Plan d’Action (adoptés en 2004). Les mesures d’adaptation identifiées dans le cadre du PANA sont conformes aux orientations de la SRP et la SDR, notamment en ce qui concerne la sécurité alimentaire, le renforcement des capacités, la maîtrise de l’eau, la lutte contre la désertification et la promotion des activités génératrices des revenus.

Les mesures d’adaptation identifiées dans le cadre du PANA  sont aussi en synergie avec les dispositions  des trois conventions post Rio à savoir : la  Convention sur la lutte Contre la Désertification (CCD), la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) et la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Du reste, toutes les activités programmées dans le cadre de la mise en œuvre du PANA résilience cadrent parfaitement avec les cinq axes de l’initiative 3N pour la sécurité alimentaire et le développement agricole et du programme d’urgence du gouvernement.
B. RAPPELS DES OBJECTIFS DU PROJET

L’objectif de développement du PANA est de contribuer à atténuer les effets néfastes des changements climatiques sur les populations les plus vulnérables, dans la perspective d’un développement durable et de lutte contre la pauvreté au Niger.

Dans le cadre de la  Mise en œuvre des interventions prioritaires du PANA, le présent projet consiste à mettre en œuvre des mesures d’adaptation pour permettre d’accroître la productivité agricole, la sécurité alimentaire et la disponibilité de l’eau. Le projet portera essentiellement sur les principales mesures d’adaptation qui ont été identifiés au cours du processus d’élaboration du PANA, comme étant prioritaires pour les acteurs aux échelons départemental, communal et villageois. Les interventions se feront aux échelons national et local et comprendront la révision des plans nationaux et locaux de développement.

L’objectif global et les objectifs spécifiques du projet PANA Résilience sont les suivants : 
1. Objectif global

L’objectif primordial du projet est de renforcer la capacité d’adaptation aux changements climatiques des secteurs de l’agriculture et de l’eau au Niger.

2. Objectifs spécifiques

Les objectifs spécifiques du projet sont au nombre de trois et formulés comme suit :

- Renforcer la résilience des systèmes de production alimentaire et/ou des communautés vivant dans l’insécurité alimentaire, pour leur permettre de faire face aux changements climatiques ;

-Renforcer la capacité institutionnelle du secteur de l’agriculture et de l’eau, notamment les services d’information et de vulgarisation, pour faire face aux changements climatiques, y compris la variabilité du climat ;
-Compiler et diffuser les savoirs et les leçons apprises pour soutenir la mise en œuvre des mesures d’adaptation aux effets des changements climatiques.

C. COHERENCE ENTRE LES OBJECTIFS DU PROJET ET LES STRATEGIES  NATIONALES

Le projet contribue à la mise en œuvre du programme pays 2009-2013 du PNUD pour le Niger, en particulier du sous-programme 3 : Environnement et développement durable – une composante qui vise à «aider le gouvernement du Niger à renforcer ses capacités dans le domaine des changements climatiques notamment les mesures d’adaptation». Le projet mettra l’accent sur les principales interventions d’adaptation identifiées, qui ont été considérées lors du processus d’élaboration du PANA, comme prioritaires par les acteurs aux échelons national, départemental, communal et villageois. 

Le projet proposé correspond bien à un domaine d’intérêt du PNUD dans les domaines du renforcement des capacités. Les objectifs du projet PANA résilience sont en adéquation avec les principaux défis recensés dans la Stratégie révisée de Réduction de la Pauvreté (SRP : 2008-2012), le nouvel UNDAF (2009-2013) et le Plan stratégique du PNUD (2008-2012).  La décentralisation des interventions du projet PANA résilience aux échelons national et local, y compris une révision des plans nationaux et locaux de développement, renforce bien le souci de la promotion de la gouvernance local du pays. Les objectifs du projet PANA résilience cadrent parfaitement avec les cinq axes de l’initiative 3N « les Nigériens Nourrissent les Nigériens » pour la sécurité alimentaire et le développement agricole durable ; en particulier avec l’axe 3 : Amélioration de la résilience des populations face aux changements climatiques, crises et Catastrophes et l’axe 4 : Amélioration de l’état nutritionnel des Nigériens. 
Les mesures d’adaptation identifiées dans le cadre du PANA sont en cohérence avec les dispositions  des trois conventions post Rio à savoir : la  Convention sur la lutte Contre la Désertification (CCD), la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) et la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC).

Après quatre années de mise en œuvre et une évaluation à mi-parcours en 2012, une phase d’évaluation finale a permis de recueillir et d'analyser les résultats et performances des activités introduites par le PANA. Les objectifs de cette évaluation sont indiques dans les TDR (cf.annexe5)

D. OBSERVATIONS SUR CERTAINS INDICATEURS DE LA CONCEPTION DU PROJET
-La traduction de l’anglais en français de certains termes du Prodoc (notamment « farming » pour exploitation), ne tient pas compte des réalités du Niger. En effet, dans les pays anglophones, le terme « farming » désigne des exploitations à grande échelle, alors qu’au Niger, il ne s’agit que de petites unités de production (souvent de moins de un hectare). Ceci explique donc, que les indicateurs sur le nombre d’exploitants aient été minorés.
-L’utilisation de semences améliorées par les paysans a été sous-estimée dans le Prodoc (4) parce que ces derniers ignoraient ces variétés améliorées. Or, après la première année du projet, les résultats obtenus ont attiré l’attention des paysans sur la nécessité d’une utilisation massive de ces semences améliorées.
- La non prise en compte de certains indicateurs dans le Prodoc comme les moulins et l’embouche notamment, résulte du fait que ces activités n’ont pas été répertoriées comme activités potentielles lors de la conception du projet.
II. METHODOLOGIE

Différentes outils méthodologiques ont été mis en œuvre :

-Pour les entretiens : méthode participative issue de l’anthropologie : entretiens directs et semi-directs, focus group, questionnaires, fiche d’enquête ;
-Pour les analyses : 

a) Méthode CAD : au stade de l’évaluation finale, c’est la mesure de la pertinence, de l’efficacité, de l’efficience, de l’impact et de la durabilité qui seront exprimés, avec la transversale Genre (cf.glossaire) ;

b) Méthode SWOT : faiblesses/opportunités ; menaces/risques ; le but de l’analyse est de prendre en compte dans la stratégie, à la fois les facteurs internes et externes, en maximisant les forces et les opportunités potentielles et en minimisant les effets des faiblesses et des menaces. La plupart du temps cette analyse est conduite sous la forme de réunions rassemblant des personnes concernées par la stratégie ou des experts. L’analyse SWOT permet d'identifier les axes stratégiques à développer. 
A noter que le Prodoc ne contient pas l’état des lieux des communes en termes d’indice de vulnérabilité, de malnutrition, de pauvreté des ménages ; de même que le taux d’exode ainsi que les comptes d’exploitation des AGR. 
A. REVUE DOCUMENTAIRE
A la demande de l’équipe d’évaluation, l’unité de gestion du projet, a mis à la disposition des évaluateurs,  une importante documentation comprenant le PRODOC, le Plan de Travail Annuel (PTA), les rapports de programmation et d’exécution des activité trimestrielles et annuelles, les rapports techniques du suivi évaluation, les rapports d’Audits annuels, les rapports des VNU, les contrats signés entre le projet et les différents prestataires de service et autres documents pertinents comme la SDR, le cadre stratégique de l’initiative3N, le PANA, les rapports des différentes études réalisées dans le cadre du présent projet. Cette documentation riche et variée, a permis à l’équipe d’avoir suffisamment d’information pour une bonne exécution de cette évaluation à mi-parcours. En plus de la documentation, des séries d’entretiens ont été réalisées auprès des partenaires pour compléter les informations contenues dans la documentation.


B. ENTRETIEN AVEC LES ACTEURS

Les entretiens ont concerné une grande majorité  des parties prenantes dans la mise en œuvre du projet soumis à une évaluation. Ces entretiens ont été réalisés, essentiellement à deux niveaux :

 -  au niveau national, l’équipe d’évaluation a successivement rencontré le Secrétaire Exécutif du Conseil National pour un Développement Durable (SE/CNEDD), l’Unité de Gestion du Projet (UGP), le responsable du projet au niveau du PNUD, les membres du Comité National de Pilotage du Projet (CNP), les représentants des Ministères clés et Institutions nationales impliqués dans la mise en œuvre du projet, les prestataires de services, le responsable du projet AAP du CNEDD.

- au niveau local, les entretiens ont concernés essentiellement les autorités administratives et coutumières, les  élus locaux, les services déconcentrés de l’Etat (Services techniques), les prestataires , les VNU qui représentent à la fois l’unité de gestion du projet et le PNUD, les populations bénéficiaires, et les autres partenaires comme les responsables des autres projets et les ONG locales, intervenants dans les communes ciblées par le projet.

C. MISSION DE TERRAIN

La mission de terrain permet de voir les actions réalisées concrètement sur les sites, de discuter avec les bénéficiaires et autres partenaires impliqués dans la mise en œuvre du projet et avoir leur feed-back par rapport au montage, l’exécution et la pertinence des activités en cours. C’est pourquoi, l’équipe d’évaluation a planifié avec les membres de l’UGP, le SE/CNEDD et le représentant du PNUD cette mission de terrain en compagnie des membres de l’UGP sur quatre (4) des huit (8) sites d’intervention du projet.

1. Choix des sites évalués

Selon l’équipe du projet et le SE/CNEDD, la visite de terrain peut se limiter aux sites proches et peu éloignés de Niamey pour les raisons suivantes : (1) les sites conduisent les mêmes activités ;  (2) la durée de l’évaluation est courte et seulement huit (8) jours sont consacrés aux visites de terrains ; (3) l’insuffisance des ressources financières. 

En effet, la durée de la consultation étant de 20 jours, il est pratiquement difficile d’utiliser plus de huit (8) jours pour la sortie de terrain. Eu égard à ces contraintes, quatre (4) sites ont été retenus par l’équipe de la mission d’évaluation à mi – parcours en relation avec les responsables de la mise en œuvre du projet. Ainsi les sites suivants ont été visités par l’équipe des consultants en compagnie du responsable du suivi –évaluation et de la Directrice du projet. Il s’agit notamment  de la : (1) Commune urbaine de Tanout dans le Département de Tanout Région de Zinder ; (2) Commune Urbaine  de Loga dans le Département de Loga /Région de Dosso ; (3) ; (4) Commune rurale de Roumbou dans le Département de Dakoro/Région de Maradi ; (5) Premier arrondissement de  Niamey, ville de  Niamey/Région de Niamey.

2. Outils de collecte de données

Pour la collecte des données l’équipe d’évaluation a organisé, avec l’ensemble des parties prenantes des décideurs aux bénéficiaires), des entretiens directs, semi-directs et focus group (cf. tableau annexe n° 1), dont le contenu a trait aux impacts du projet sur les conditions de vie des populations en termes de sécurité alimentaire, réduction de la pauvreté et  changements environnements notamment.
D. OBJECTIFS DE L’EVALUATION FINALE
Conformément aux procédures de gestion des programmes et projets PNUD et au document du projet, dans le cadre de l’Exécution Nationale, le PNUD en collaboration avec le SE/CNEDD, a demandé  l’évaluation finale du projet PANA-Résilience.
L’objectif de cette évaluation finale est de permettre au Gouvernement du Niger et au PNUD-FEM d’évaluer l’évolution des actions mises en œuvre et leur capacité à pérennisation.
Les questions clés suivantes sont abordées pendant l’évaluation finale du projet :

· évaluation des efforts des parties prenantes pour soutenir la mise en œuvre du projet ;

· identification des problèmes ou défis rencontrés depuis l’évaluation à mi-parcours et jusqu’à ce jour ;

· examen et évaluation des effets des activités du projet sur les bénéficiaires visés ;

· évaluation de la pérennité éventuelle des résultats et des bénéfices du projet au-delà de l’achèvement de celui-ci ;

· description des facteurs clés auxquels il faudra accorder de l’attention afin d’améliorer les perspectives de pérennité des résultats du projet et les possibilités de réplicabilité de l’approche ;

· examen de la mise en œuvre du suivi-évaluation du projet ;

· description des principales leçons 
· formulation des recommandations et suggestions pour l’avenir, consécutivement aux leçons apprises.

Sur la base des questions clés ci- dessus, l’équipe de consultants a procédé à une analyse de l’ensemble des questions clés (cf. tableaux annexes 1et 2), en vue d’apporter les réponses appropriées sur la base des informations obtenues sur le terrain et au cours des entretiens avec les principaux acteurs impliqués dans la mise en œuvre des activités du projet. 
E. RESULTATS ATTENDUS
Le présent projet en évaluation finale a pour objectif général d’analyser les efforts qui ont été menés depuis l’évaluation à mi-parcours pour accroitre la capacité d’adaptation aux changements climatiques des secteurs de l’agriculture et de l’eau au Niger. Pour y parvenir, la stratégie utilisée est de mettre en œuvre des mesures d’adaptation à long terme pour améliorer la productivité, la sécurité alimentaire et la disponibilité en eau. Ainsi, le projet à mis en place 17 mesures ou produits d’adaptation sur les 8 sites retenus y compris les produits d’adaptation réalisés à travers la mobilisation des fonds au titre du cofinancement. 
F. RESUME DES RESULTATS ATTENDUS

Dans le cadre de la conception du présent projet PANA Résilience, trois objectifs spécifiques ont été retenus et traduits en résultats attendus qui sont résumés ci-dessous.

Résultat 1: La résilience des systèmes de production alimentaire et/ou des communautés victimes de l’insécurité alimentaire, est renforcée pour leur permettre de faire face aux changements climatiques ;
Résultat 2 : La capacité institutionnelle du secteur de l’agriculture et de l’eau est renforcée, notamment les services d’information et de vulgarisation, pour faire face aux changements climatiques, y compris la variabilité du climat ;

Résultat 3 :La composante leçons apprises et gestion du savoir est créée. 

III – RESULTATS DE L’EVALUATION FINALE
3.1 : ETAT DES EFFETS ET IMPACTS DES RESULTATS GLOBAUX DU PROJET

Il s’agit des mesures d’effets et d’impacts initialement prévues et qui ont été suivis tout au long de la mise en œuvre du projet. Le détail de ces mesures apparait dans le tableau d’analyse globale des effets et impacts (cf. tableau 1 ci-dessous)
Tableau 1 : EFFETS ET IMPACTS DU PROJET (avec notation de l’évaluation finale)

	Niveau de la chaîne
	Intitulé de l’indicateur
	Description
	Valeur de référence
	Valeur ou niveau global visé
	2010
	2011
	2012
	2013
	Total cumulé
	NOTATION

(*)

	IMPACT
	Nombre de mesures d’adaptation à long terme, mises en œuvre, et qui permettent d’accroître la productivité agricole, la sécurité alimentaire et la disponibilité en eau.
	D’ici la fin du projet, au moins 29 mesures d’adaptation à long terme qui permettent d’accroître la productivité agricole, la sécurité alimentaire et la disponibilité en eau, seront mises en œuvre.
	Aucune mesure d’adaptation aux changements climatiques n’a été mise en œuvre
	29
	7
	10
	10
	4
	31
	HS

	EFFET 1
	Le nombre de communautés qui vivaient dans l’insécurité alimentaire et qui ne sont plus dans ce cas.
	D’ici la fin du projet, au moins 8 communautés qui vivaient dans l’insécurité alimentaire ne seront plus dans cette situation
	Les systèmes de production alimentaire et les communautés qui vivent dans l’insécurité, se montrent peu résistants aux changements climatiques et à la variabilité du climat
	8
	7
	1
	8
	0
	16
	HS

	EFFET 2
	Le nombre d’accords institutionnels visant à améliorer les réseaux d’information climatique.
	D’ici à la fin du projet, au moins 4 accords institutionnels seront signés en vue d’améliorer les réseaux d’information climatique.
	Les systèmes d’information climatique sont mal gérés et les informations ne sont pas suffisamment diffusées.
	4
	3
	6
	4
	0
	13
	HS

	EFFET 3
	Le nombre de cas pris en compte dans le Mécanisme d’apprentissage de l’adaptation.
	Au terme du projet, au moins 3 exemples de meilleures pratiques seront accessibles grâce au Mécanisme d’apprentissage de l’adaptation ; ces exemples proviennent des activités du projet.
	Aucun cas de meilleures pratiques n’a été enregistré.
	3
	2
	3
	5
	1
	11
	HS


3.1.1. ANALYSE GLOBALE DES EFFETS ET IMPACTS

1. Au titre de l’IMPACT : Nombre de mesures d’adaptation à long terme, mises en œuvre, et qui permettent d’accroître la productivité agricole, la sécurité alimentaire et la disponibilité en eau : en phase finale du projet, ces mesures, au nombre de 31 (cumul 2010-2013) représentent un taux de réussite de 106%, ce qui est supérieur à ce qui a été initialement visé en termes de mesures envisagées(29) ; il est donc possible de dire que l’impact et la pérennité des activités sont d’ores et déjà assurées(HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité).
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Figure 1: Nombre de mesures totales d'adaptation au titre de l'impact du projet

2.Au titre de l’EFFET 1 : Le nombre de communautés qui vivaient dans l’insécurité alimentaire et qui ne sont plus dans ce cas : en phase finale du projet, il est possible de constater que la valeur visée en termes de nombre de communautés a doublé, ce qui porte la mesure de l’effet à200%. Il est possible d’en déduire que les populations sont à l’abri de l’insécurité alimentaire en fin de projet (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité).
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Figure 2:Nombre de communautés qui vivaient dans l’insécurité alimentaire et qui ne sont plus dans ce cas
3. Au titre de l’EFFET 2 : Le nombre d’accords institutionnels visant à améliorer les réseaux d’information climatique. Ce sont 13 accords qui ont pu être signés depuis le début du projet, en place de 4 prévus par le Prodoc. La mesure de l’effet est de325% ; elle atteste de la prise en compte par les instances institutionnelles de l’urgence d’améliorer les réseaux d’information climatique (HS en termes de pertinence, d’efficience et d’efficacité).
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Figure 3:Nombre d’accords institutionnels signés pour améliorer les réseaux d’information climatique
4.Au titre de l’EFFET 3 : Le nombre de cas pris en compte dans le Mécanisme d’apprentissage de l’adaptation. Au terme du projet, il est possible de constater que 11 pratiques ont été mises en place grâce au Mécanisme d’apprentissage de l’adaptation, ce qui porte la mesure de l’effet à 367%.Il est donc possible de dire que le nombre important de bonnes pratiques mises en œuvre attestent de la volonté des populations de réduire les incidences de la pauvreté et de l’insécurité alimentaire(HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité).
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Figure 4:Nombre de cas pris en compte dans le Mécanisme d’apprentissage de l’adaptation
3.2. Résultats globaux des activités réalisées par le PANA résilience de 2010 à 2013.
Il s'agit des résultats obtenus lors de la mise en œuvre des activités du PANA depuis sa création sur les 8 sites retenus dans les différentes régions du pays. Le tableau 2 ci- dessous résume ces résultats.

TABLEAU2 : RESULTATS GLOBAUX EN PHASE FINALE, DE L’ENSEMBLE DES ACTIVITES (avec notation de l’évaluation finale)
	Eléments de réalisation
	Unité
	Prévision de départ
	Réalisation en 2010
	Réalisation en 2011
	Réalisation en 2012
	Réalisation en 2013
	Total
	Taux de réussite en pourcentage


	Notation (*)

	Composante 1 :

Nombre d’agriculteurs qui utilisent des variétés améliorées à la faveur des interventions du projet


	Nombre


	50


	140


	1180


	5000
	3500
	9820


	19640%


	HS



	Composante 2 :

Nombre de producteurs qui ont accès aux semences
	nombre
	50
	140
	140
	-
	-
	280
	560%
	HS

	Composante 3 :

Nombre de multiplicateurs de semences
	nombre
	ND
	
	
	70
	-
	70
	
	HS

	Composante 4 :

Nombre de paysans pilotes, formés à l’utilisation des variétés résistantes à la sécheresse
	nombre
	50
	140
	140
	
	
	280
	140%
	HS

	Composante 5 :

Nombre de variétés résistantes à la sécheresse qui ont fait l’objet d’un essai en milieu paysan
	nombre
	4
	6
	6
	3
	1
	10
	250%
	HS

	Composante 6 :

Nombre de Boutiques d'Intrants Agricoles  créées et opérationnelles
	nombre
	ND
	
	
	
	8
	8
	
	S

	Composante 7 :

Nombre de comités de gestion mis en place par le projet
	nombre
	ND
	21
	24
	35
	34
	114
	
	HS

	Composante 8 :

Nombre de personnes formées au sein des comités de gestion
	nombre
	ND
	320
	320
	320
	320
	1200
	
	HS

	Composante 9 :

Nombre de boutiques d’engrais/ de pesticides créées et opérationnelles
	nombre
	ND
	0
	0
	
	8
	8
	
	HS

	Composante10 :

Quantité d’engrais et de pesticides disponibles dans les boutiques


	tonne
	ND
	0
	0
	
	9,8
	9 ,8
	
	HS

	Composante 11 :

Quantité de pesticides disponibles dans les boutiques
	tonne
	ND
	
	
	
	200
	
	
	HS

	Composante 12 :

Nouvelles superficie des périmètres irrigués au niveau des villages
	nombre
	ND
	0
	40
	16
	17
	73
	
	HS

	Composante 13 :

Nombre de banquettes construites sur les espaces agricoles
	hectare
	ND
	1500
	982
	
	
	2482
	
	HS

	Composante 14 :

Nombre (d’hectares) de banquettes construites sur les espaces pastoraux
	hectare
	470
	305
	250
	
	
	555
	118%
	HS

	Composante 15 :

Nombre d’arbres plantés dans les banquettes
	hectare
	250
	
	38680
	12 000
	
	50 680
	20272%
	HS

	Composante 16 :

Superficies ensemencées en variétés fourragères résistantes à la sécheresse
	superficie
	100 
	235
	320
	
	
	555
	555%
	HS

	Composante 17 :

Nombre de gabions et de barrages construits
	nombre
	3 gabions et 2 barrages
	0
	
	
	
	4 documents d’étude disponibles
	
	PS

	Composante 18 :

Nombre d’accords institutionnels visant à améliorer les réseaux d’information climatique
	nombre
	4
	3
	6
	4
	-
	13
	325%
	HS

	Composante 19 :

Nombre d’accords institutionnels visant à améliorer les systèmes d’information climatique
	nombre
	4
	3
	6
	4
	-
	13
	325%
	HS

	Composante 20 :

Nombre d’agriculteurs qui utilisent les informations météorologiques à plus long terme.
	nombre
	ND
	140
	140
	
	
	280
	
	HS

	Composante 21 :

Nombre de brigadiers phytosanitaires formés
	nombre
	ND
	80
	
	
	
	80
	
	HS

	Composante 22 : réalisation de bandes pare-feux
	Km linéaire
	ND
	
	
	
	
	1555
	
	HS


Nota bene : « ND » signifie ‘Non Défini’ par le Prodoc /
(*) NOTATION : HS = hautement satisfaisant ; S = satisfaisant ; MS = moyennement satisfaisant ; PS = peu satisfaisant ; I = insatisfaisant
3.2.1. ANALYSE DES RESULTATS GLOBAUX
-composante 1 : Nombre d’agriculteurs qui utilisent des variétés améliorées à la faveur des interventions du projet : il apparait à l'évaluation finale que le pourcentage d'agriculteurs s'élève maintenant à 9820, contre 50 préalablement envisagés. Le pourcentage de réussite, de 19640% démontre la très haute performance de cette activité (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité), ce qui sous-tend un volontarisme exceptionnel des populations pour l'amélioration de leur condition socioéconomique.
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Figure 5: Nombre d’agriculteurs utilisant des variétés améliorées de semences
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-composante 2 : Nombre de producteurs qui ont accès aux semences : 280 producteurs contre 50 envisagés par le Prodoc, ce qui donne un pourcentage de réussite de 560%, donc très largement supérieur aux prévisions initiales. Ceci présage des réelles possibilités d'extension de type ‘tâche d’huile’ (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité).
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Figure 6: Nombre de producteurs ayant accès aux semences
-Composante 3 : Nombre de multiplicateurs de semences (indicateur de départ non défini).  Parmi les nombreux producteurs de semences le projet a sélectionné un certain nombre (70) pour les convertir en multiplicateurs de semences auprès desquels les autres paysans peuvent s’approvisionner (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité).

-Composante4:Nombre de paysans pilotes, formés à l’utilisation des variétés résistantes à la sécheresse : 280 producteurs contre 50 prévus par le Prodoc ; le taux de réussite est élevé : 140%, ce qui augure que l’activité sera pérenne (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d‘efficience, d’impact, de durabilité et de Genre)
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Figure 7:Nombre de paysans pilotes formés à des variés de semences résistances à la sécheresse
-Composante5 : Nombre de variétés résistantes à la sécheresse qui ont fait l’objet d’un essai en milieu paysan : 10 en fin de projet, contre 4 prévues par le Prodoc, soit un taux de réussite de 250%. Des variétés supplémentaires, non vulgarisées, non prévues par le Prodoc, ont pu être mises en terre et porter leurs fruits (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité).

[image: image15.png]an 2010 an 2011 an 2012 an 2013




Figure 8: Nombre de variétés résistantes à la sécheresse
-Composante 6 : nombre de boutiques d'intrants agricoles  créées et opérationnelles (indicateur de départ non défini) : 8. La nécessité pour les agriculteurs de disposer d’intrants agricoles au niveau de leur village, a poussé le projet à procéder à la création de ces boutiques (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité).

-Composante 7 : nombre de comités de gestion mis en place par le projet (indicateur non défini) : 114. L’inexistence ou l’insuffisance (selon les sites) de comités de gestion a amené le projet à doter l’ensemble de ces sites d’organes de coordination et de gestion (HS en termes de pertinence, d’efficacité,d’efficience, d’impact, de durabilité et de Genre)
-Composante 8 : nombre de personnes formées au sein des comités de gestion (indicateur non défini) : 1200. La gestion nécessitant un minimum de connaissances théoriques, a poussé le projet à organiser des séances de formation au profit des membres de ces comités (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact, de durabilité et de Genre)
-Composante 9 : nombre de boutiques d’engrais/de pesticides crées et opérationnelles (indicateur non défini) : 8.Etant donné la nécessité pour les paysans de disposer des intrants agricoles comme des engrais et des pesticides, le projet a initié la construction de boutiques pour abriter ces produits (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité).

-Composante 10 : quantité d’engrais et de pesticides disponibles dans les boutiques (indicateur non défini) : 9,8. Les engrais et les pesticides constituant des éléments d’amélioration de la productivité agricole, il est nécessaire pour les paysans de s’en procurer sur place (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité).

-Composante 11 : quantité de pesticides disponibles 
dans les boutiques (indicateur non défini) : 200 tonnes
Les quantités enregistrées prouvent à l’évidence 
que les paysan sont le souci d’entretenir au mieux leurs récoltes (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité)
-Composante 12 : Nouvelles superficies des périmètres irrigués au niveau des villages (indicateur non défini) : 73. Le nombre de sites de maraîchage initialement préconisé étant insuffisant, et, à la demande des femmes et des hommes impliqués dans cette activité, a conduit le projet à augmenter le nombre de superficie irrigable par site et par village (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité).

-Composante 13 : Nombre de banquettes construites sur les espaces agricoles (indicateur non défini) : 2482.La création des banquettes agricoles sur les plateaux latéritiques est un moyen rentable de valorisation des activités agricoles (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité).

-Composante 14 : Nombre (d’hectares) de banquettes construites sur les espaces pastoraux : 555 hectares contre 470 prévus par le Prodoc, ce qui donne un taux de réussite de 118% ; ce résultat est pleinement satisfaisant, compte tenu des difficultés à travailler le sol latéritique dur ;la pérennisation de cette activité dépendra de son entretien par les populations (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience et d’impact).
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Figure 9:Nombre de banquettes construites sur les espaces pastoraux
-Composante 15 : nombre d’arbres plantés dans les banquettes : le Prodoc en prévoyait 250, les résultats sur le terrain sont spectaculaires : 50 680 arbres plantés soit un taux de réussite de 20272%. (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité).
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Figure 10:Nombre d'arbres plantés dans les banquettes

-Composante16 : Superficie d’espaces ensemencés en variétés fourragères résistantes à la sécheresse : les superficies ensemencées s’élèvent à 555 hectares contre 100 que prévoyait le Prodoc, soit un taux de réussite de 555%. Les paysans ont redoublé d’effort pour mettre en œuvre cette activité qui a donc de très forte chance de perdurer (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité).

Figure 11: superficie d'espaces ensemencés en variété fourragères résistantes à la sécheresse
-Composante17 :Nombre d’accords institutionnels visant à améliorer les réseaux d’information climatique : 13 accords ont été passés contre 4 que prévoyait le Prodoc, soit un taux de réussite de 325%(HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité).

-Composante 18 : Nombre de gabions et de barrages construits.  Le Prodoc prévoit la construction de 3 gabions et 2 barrages. Pour l’instant, 4 études ont été réalisées. Ces études demandent les fonds nécessaires et leur résolution sur des projets concrets(PS).
-Composante19 : Nombre d’accords institutionnels visant à améliorer les systèmes d’information climatique :4 accords avaient été  prévus par le Prodoc, 13 ont été passés, soit un pourcentage de , ce qui témoigne du vif intérêt que les cadres nationaux ont accordé au projet (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité).

-Composante 20: nombre d’agriculteurs qui utilisent les informations météorologiques à plus long terme (indicateur non défini) : 280. L’ignorance des populations locales sur les périodes et les dates des semis, la pluviométrie, sont autant d’informations météorologiques qui ont poussé le projet à fournir des pluviomètres sur l’ensemble des sites (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité).
-Composante 21: nombre de brigadiers phytosanitaires formés (indicateur non défini) : 80. Les risques d’intoxication des paysans lors de l’utilisation des produits phytosanitaires a incité le projet à former des brigadiers qui pourront conseiller leurs collègues à une utilisation efficace et responsable de ces produits pour réduire les risque potentiels (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité).


-composante 22: réalisation de bandes pare-feux (indicateur non défini) 1555 km linéaire (HS en termes de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’impact et de durabilité).

3.3. RECAPITULATIF DES FORMATIONS RECUES PAR LES BENEFICIAIRES

Le projet PANA résilience a été particulièrement riche en termes de renforcements de capacités pour les populations des zones pilotes, ce qui constitue l’assurance même de la durabilité des activités initiées par le projet.  Le renforcement de capacités permet l’autonomisation et la responsabilisation des individus. Cependant, le projet n’a concerné que 20% des communes vulnérables du Niger.
TABLEAU 3 : RECAPITULATIF DES FORMATIONS RECUES PAR LES BENEFICIAIRES

	Types de formation
	F. sur l' IDCC
	F.  des encadreurs
	F.Activité vie associative
	F.  des collecteurs
	F.  des brigadiers
	F. des coutumières
	F. Eluslocaux

	Communes
	H
	F
	H
	F
	H
	F
	H
	F
	H
	F
	H
	F
	H
	F

	- Aderbisnat/Agades

- Chétimari/Diffa 

- Loga /Dosso 

- Kaou /Tahoua 

- Soudouré /Niamey 

- Roumbou /Maradi 

- Tamalolo/Zinder

- Tondikiwindi /Tillaberi


	20

17

18

19

26

20

20

26
	0

3

3

1

6

0

0

2
	99

97

107 

98

121

125

122

118
	13

0

10

14

10

20

8

3


	90

90

90

90

90

90

90

90
	60

60

60

60

60

60

60

60
	10

10

10

10

10

10

10

10
	-

-

-

-

-

-

-

-
	10

10

10

10

10

10

10

10
	
	4

82

-

-

-

-

0

0
	36

53

20

-

20

20

40

66
	720
	480

	
	   166         15
	987                78
	720            480
	80
	80
	
	1200

	Nombre de COGES formés : 113 sur une superficie de 73 ha
	
	
	
	
	
	
	


Equipements : 225 pluviomètres ; 8 moulins ; 8 radio communautaires ; 80 équipements phytosanitaires ; outils aratoires …
TABLEAU 4 : RESUME DES JUSTIFICATIFS DES FORMATIONS DISPENSEES DANS LE CADRE DU PROJET

	FORMATION
	JUSTIFICATIF DE LA FORMATION
	CIBLES

	Programme d’Apprentissage sur l’Adaptation à Base Communautaire (ALP)
	Pour harmoniser la compréhension des outils et la méthodologie de leur application par les collectivités sur le terrain,   il est important que les principaux acteurs intéressés par les questions d’adaptation à base communautaire se retrouvent autour d’un cadre pour acquérir des connaissances, partager les expériences, les leçons apprises et développer davantage la synergie d’intervention afin d’orienter le développement local vers un développement moins vulnérable aux risques climatiques.   


	Les cadres départementaux des services techniques et élus municipaux

	
	
	

	Formation des points focaux régionaux du MPAT/DC pour accompagner les acteurs de la décentralisation à intégrer la dimension changement climatique dans les documents de planification régionale te communale;


	Former les points focaux régionaux et les cadres centraux sur l’intégration de la dimension changement climatique dans les plans de développement locaux (PDC), les plans de Développement régionaux (PDR), les Schéma Régionaux d’Aménagement du Territoire, et autres documents de politiques sectorielles à travers un atelier national.
	Les cadres nationaux et régionaux du ministère du plan, de l’aménagement du territoire et du développement communautaire

	Formation en gestion administrative et financière des membres du groupement de Soudouré et Tondibiah
	Amener les membres des groupements concernés à maîtriser les contours de la gestion  d’un comité;

amener les membres du groupement à comprendre l’importance du respect des textes réglementaires et statutaires qu’ils ont eux- même adoptés ;

amener le groupement à bien gérer les ressources de leur structure ; 

permettre aux membres de groupement de comprendre la gestion administrative et financière d’une activité.


	Les membres des groupements de Soudouré et Tondibiah

	Renforcement des capacités de l’approche CBA Community Based Adaptation (la traduction anglaise de l’adaptation à base communautaire)
	Renforcer  les capacités des principaux acteurs engagés dans les initiatives d’adaptation à base communautaire et développer des leçons et bonnes pratiques en matière d’adaptation aux changements climatiques.  

Renforcer le cadre de concertation sur l’adaptation en réfléchissant sur le mécanisme de capitalisation des expériences nationales en matière d’adaptation 
Discuter autour de  l’Adaptation à Base Communautaire  comme méthode de résilience communautaire aux changements climatiques 

Identifier et partager les bonnes pratiques, les leçons apprises et les outils relativement à l’approche CBA 

	Une trentaine de participants composés du SE/CNEDD, des UGP  PANA Résilience et du Programme Africain d’Adaptation, des VNU PANA, représentants  des ONG promotrices de projets, de la zone d’intervention du PANA/R, des partenaires du programme d’adaptation à base communautaire, les services techniques, les autorités administratives et ou communales,  la coordination du PABC/ FEM, le staff du Programme CARE/ALP, la GTZ, AFRICARE et autres partenaires intéressés.

	Renforcement de capacités des animateurs radios sur les risques et opportunités des changements climatiques
	Au plan théorique : informer les animateurs des radios communautaires sur les mesures d’adaptation aux changements climatiques mises en œuvre par le projet ; Échanger sur la stratégie de communication pour diffuser les questions de changement climatique et d’adaptation au niveau communautaire
Au plan pratique : faire maîtriser aux apprenants  les techniques de prise de son, prise de vue, en vue de la réalisation d’une émission radiophonique ; apprendre aux animateurs à préparer et réaliser une émission radiophonique (conférence de rédaction, répartition des équipes de reportage et  organisation plateau extérieur) sur les risques des changements climatiques et les  mesures pour y faire face ;   familiariser  les animateurs à la préparation du studio de montage,  d’audition et de pré-montage des éléments sonores, de préparation des chapeaux des sons, de  présentation en voix off de l’assemblage des éléments montés ; apprendre aux apprenants à présenter en plateau intérieur l’émission réalisée
	Les animateurs des radios communautaires

	Renforcement de capacités en vie associative
	Former les membres du comité de gestion en vie associative pour une meilleure connaissance des rôles et responsabilité de chaque membre et pour une  réussite des actions à entreprendre ; Amener les membres du comité de gestion concerné à maîtriser les contours de la gestion coopérative ; Amener les membres du comité de gestion à comprendre l’importance du respect des textes réglementaires et statutaires qu’ils ont eux même adoptés ; Aider les participants à cerner la notion des sessions (ordinaire, extraordinaires, périodicité..) ;  Faire connaitre comment planifier les activités d’une organisation ; Maitriser la tenue des documents de gestion (livre de caisse, de vente, d’achat, de contrôle,  PV…) d’une structure ; Amener le comité de gestion à diffuser les informations et connaissances acquises au niveau des populations qu’ils représentent
	Les comités de gestion

	Renforcement de capacités en matière de mécanismes d’information et de communication à long terme
	Plus spécifiquement il s’agit d’informer les producteurs sur les opportunités disponibles en matière de débouchés, informer les producteurs sur l’existence des réseaux de multiplicateurs de semences dans la région ou ailleurs, informer les producteurs sur les démarches à suivre pour une éventuelle affiliation ou non des multiplicateurs aux différents réseaux existants, initier les producteurs au processus de création d’une coopérative locale de production de semences agricoles tout en leur fournissant les informations sur les avantages possibles pour une organisation coopérative et les inconvenants qui existent pour les producteurs évoluant individuellement,  former les producteurs en technique de conservation sous emballages de leurs semences ; fournir aux producteurs toutes autres informations utiles au bon fonctionnement de leurs activités.


	Les producteurs multiplicateurs de semences

	Renforcement de capacités sur la prise en compte des risques liés aux changements climatiques et les mesures d’adaptation.


	Il s’agit d’apprendre aux encadreurs  les notions et concepts relatifs aux changements climatiques ; Former les formateurs en milieu scolaire au niveau local sur les causes, les conséquences, les effets et les impacts de changement climatique ; échanger sur les mesures d’adaptation  pour faire face et/ou atténuer les risques climatiques ; Echanger sur les mesures d’atténuation des émissions des gaz à effet de serre


	Les encadreurs pédagogiques

	
	Il s’agit de  L’échange sur le temps, le climat, les changements climatiques et les besoins des producteurs pour la gestion des risques climatiques dans la planification des activités agricoles et pastorales. Cette partie se fera sous forme de présentation suivie de discussions ; Les explications sur la date de début et de fin de la saison agricole, la longueur de la saison agricole, le choix des spéculations en fonction des dates de démarrage de saison, la prévision climatique saisonnière des précipitations probables attendues pendant les mois de Juillet, Août et Septembre (JAS) d’un point de vue qualitatif et son application ; La formation sur « le pluviomètre SPIEA » constituée d’une présentation sur les aspects théoriques et des exercices pratiques sur l’installation et la lecture du pluviomètre ainsi que sur la rédaction de la fiche de collecte des données.
	Les agriculteurs et les éleveurs

	Renforcement de capacités en activités génératrices de revenus (AGR)
	Les femmes et les jeunes constituent les groupes les plus vulnérables aux effets néfastes des changements climatiques. Les sécheresses récurrentes dues aux changements climatiques ont entraîné la baisse de la production agropastorale dans les différentes localités citées plus haut. Cette situation est à la base du départ massif chaque année en exode des bras valides pour ne laisser que les femmes et les plus jeunes qui sont obligés de pratiquer du petit commerce pour s’y adapter. Ce commerce est essentiellement basé sur le jardinage et la vente des produits et sous-produits laitiers issus du secteur Elevage qui, eux même sont vulnérables aux effets néfastes des changements climatiques. Pour améliorer les revenus des populations et renforcer leur capacité d’adaptation aux effets néfastes des changements climatiques, la promotion des activités génératrices de revenus (telles que la couture, l’embouche ovine, la gestion de moulins à grains) et le développement des mutuelles s’avère nécessaire.
	Les bénéficiaires femmes


3.4. ANALYSE DE LA SITUATION FINANCIERE DU PANA RESILIENCE DE 2010 A 2013
Les appuis du PNUD sont mis en œuvre selon la modalité d’exécution nationale, mécanisme par lequel le PNUD confie des ressources aux autorités nationales en vue de la réalisation et de la gestion de programmes/projet. Dans ce contexte, le Gouvernement est responsable de la gestion (y compris les audits) de toutes les ressources allouées à l’exécution de programmes/projets. Il  doit également rendre compte au PNUD de toutes les ressources allouées dont il assure la gestion. 

Dans ce cadre, ces appuis sont gérés par les structures gouvernementales qui sont responsables de la planification, de la gestion générale des activités, de l’établissement des rapports, de la comptabilité, du suivi et de l’évaluation ainsi que de la supervision des agents de réalisation. Ces structures sont également responsables de la réalisation des objectifs des projets, de la production des résultats escomptés ainsi que de l’utilisation des ressources du PNUD.

Le tableau 4 ci-dessous montre la situation des avances de fonds et des dépenses du projet sur les quatre années de sa mise en œuvre au Niger.

3.4.1. SITUATION FINANCIERE,  AVANCES DE FONDS RECUS ET DEPENSES DU PANA RESILIENCE  DE 2010 A 2013.
La situation financière du projet de 2010 à 2013 en matière de fonds reçus et de dépenses est détaillée dans le tableau page suivante.
TABLEAU 4 : SITUATION FINANCIERE,  AVANCES DE FONDS RECUS ET DEPENSES DU PANA RESILIENCE  DE 2010 A 2013.
	ELEMENTS
	ANNEE 2010
	 
	 

	Activités 1
	Mt  reçu
	Dépenses
	Taux

	
	213 677 946
	213 120 360
	99,73

	Activités 2
	12 085 392
	13 369 800
	110,62

	Activités 3
	1 000 000
	1 000 000
	100

	Activités 4
	49 018 640
	47 451 434
	96,80

	TOTAL
	275 781 978
	274 941 594
	99,69

	
	
	
	

	ELEMENTS
	ANNEE 2011
	 
	 

	Activités 1
	Mt reçu
	Dépenses
	Taux

	
	151 000 000
	130 912 873
	86,69

	Activités 2
	128 800 000
	149 722 323
	116,24

	Activités 3
	4 500 000
	6 989 200
	155,31

	Activités 4
	94 324 743
	90 794 215
	96,25

	TOTAL
	378 624 743
	378 418 611
	99,94

	
	
	
	

	ELEMENTS
	ANNEE 2012
	 
	 

	Activités 1
	Mt reçu
	Dépenses
	Taux

	
	68 280 099
	56 962 495
	83,42

	Activités 2
	185 024 510
	190 903 109
	103,17

	Activités 3
	23 299 940
	19 116 409
	82,04

	Activités 4
	92 419 665
	101 665 130
	110

	TOTAL
	369 024 214
	368 647 143
	99,89

	
	
	
	

	ELEMENTS
	ANNEE 2013
	 
	 

	Activités 1
	Mt reçu
	Dépenses
	Taux(100%)

	
	72 133 025
	83 342 716
	115,54

	Activités 2
	295 852 700
	285 743 898
	96,58

	Activités 3
	45 643 905
	37 767 504
	82,74

	Activités 4
	77 932 965
	84 708 477
	108,69

	TOTAL
	491 562 595
	491 562 595
	1

	
	
	
	

	
	
	
	

	ELEMENTS
	ANNEE 2014
	 
	 

	Activités 1
	Mt reçu
	Dépenses
	Taux

	
	-
	-
	0

	Activités 2
	14 000 000
	3 888 250
	27,77

	Activités 3
	4 000 000
	1 236 000
	30,90

	Activités 4
	9 000 000
	6 440 442
	71,56

	TOTAL
	27 000 000
	11 564 692
	42,83


Constats : 1- Les dépenses relatives à l’activité2 du projet ont connu un dépassement du montant prévu pour les années 2010 (110,62), 2011 (116,24), et 2012 (103,17). Ce dépassement est également constaté sur les dépenses de l’activité 1 en 2013. Malgré ces dépassements constatés, les soldes de fin d’exercice budgétaire sont importantes (voir ci- dessous).

	Solde 2010
	Solde 2011
	Solde 2012
	Solde 2013
	Solde au 30/04/2014

	  840 384   
	   206 132   
	  377 071   
	                       -     
	15 435 308   


Les activités officielles du projet ont pris fin à la fin du 30 Avril 2014 avec un solde 15 435 308 FCFA qui sont reversées au PNUD selon l’UGP.

3.4.2. Cofinancement

Le montant du cofinancement programmé était de 5 475 000 000 FCFA, mais le montant mobilisés par le PANA résilience est de 4 478 041671, soit 82% pour les quatre années d’exécution du projet. On peut conclure que le PANA résilience a fait une bonne prestation dans ce domaine d’action. La performance est satisfaisante (S). En dépit de la suspension ou de l’abandon de certains projets pour raisons d’instabilité politique, celui-ci a néanmoins été performant. Le tableau ci-dessous présente le cofinancement mobilisé par activités dans les zones d’intervention du projet.
	
	TABLEAU 5 : COFINANCEMENT 2009-2013
	
	
	
	

	 
	activités
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	communes
	BC-Créées
	BC-Réhabilitées
	BAB
	BIA
	Puits
	Maraichage/Irragation
	CES/DRS
	Formation
	AGR
	Total (CFA)

	tondikiwindi
	175500000
	 
	40015615
	 
	160 000 000
	131000000
	75000000
	38000000
	1906000
	621421615

	chétimari
	 
	10 589 000
	5 900 000
	 
	296335022
	448075805
	122999500
	 
	62200000
	946099327

	ACNI
	 
	 
	 
	 
	122458000
	8419227
	44959600
	4900000
	30040000
	210776827

	Kaou
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	roumbou
	45522753
	1350000
	33 193 880
	 
	 
	2224600
	12000000
	 
	40035095
	134326328

	aderbissinat
	61089210
	982000
	32300000
	 
	268187400
	9014000
	10361000
	53612986
	8163350
	443709946

	tanout
	20750000
	 
	65074500
	 
	23 000 000
	 
	54 000 000
	2159000
	54150000
	196133500

	loga
	45401307
	2640722
	30755300
	7 529 000
	90727828
	15777224
	437782499
	77638220
	17322028
	725574128

	projet MAECD(ACDI)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1 200 000 000

	total
	348263270
	15 561 722
	207239295
	 
	937 708 250
	614510856
	757102599
	176310206
	213816473
	4 478 041 671


3.4.3. SITUATION DES RECOMMANDATIONS DES QUATRE AUDITS EFFECTUEES SUR LA GESTION DU PROJET DE 2010 A 2013
Les observations majeures relevées par les auditeurs se résument à:
- Le retard dans le décaissement des fonds par le PNUD;

- Le manque de caisses menues dépense ;
- La gestion du carburant peu transparente (manque de carnets de bord pour les véhicules et la situation des sorties du carburant);

- Le manque de logiciel approprié pour la gestion comptable des fonds.

IV – RECOMMANDATIONS, ACTIONS ET ETUDES COMPLEMENTAIRES, CONTRAINTES ET OPPORTUNITES, DEFIS ET LECONS APPRISES 
L’équipe d’évaluation finale, après avoir effectué les visites de terrain sur l’ensemble des sites pilotes, a pu procéder à l’analyse des résultats et déterminer ce qui pouvait être intéressant à mettre en exergue au niveau de recommandations, actions complémentaires et études. Le tableau n° 5 comprend les recommandations, actions complémentaires et études par priorité et urgence. Les critères (pertinence, efficacité, efficience, impact, durabilité, Genre) sont transversaux à toutes les activités.
TABLEAU 6 : RECOMMANDATIONS (urgentes et prioritaires en gras et italique dans le texte) 
PROPOSITION D’ACTIONS COMPLEMENTAIRES ; PROPOSITION D’ETUDES COMPLEMENTAIRES
	CONSTATS
	RECOMMANDATIONS (avec échelle des priorités)
	STRUCTURES CONCERNEES

	La capitalisation des résultats doit être mieux formalisée

	Assurer une capitalisation efficace des leçons apprises
	L’ensemble des ministères concernés

	La communication est insuffisante
	Améliorer la communication des résultats du projet à tous les niveaux
	CNEDD ; ministère de la communication

	Faible couverture au regard du volume positif des résultats
	Mise à l’échelle nationale dans les meilleurs de lais
	Etat

	L’ensemble des indicateurs nécessaires à la gestion du risque climatique font défaut.  Dans ce cadre, il est proposé une adaptation plus performante du système d’alerte climatique, par la mise en place de stations météo à multi-paramétrages dans les lieux idoines.
	Améliorer les méthodes d’adaptation pour une meilleure prise en compte du risque climatique
	Ministère des transports (metéo)

	Plusieurs activités réussies du projet méritent d’être amplifiées en « tâche d’huile » pour les communes avoisinantes
	Les activités pilotes réussies doivent être amplifiées par des cofinancements
	Communes ; ministères concernés ; bailleurs privés ; ONG

	La poursuite des travaux des ouvrages antiérosifs sur les plateaux dégradés est nécessaire.
	Poursuivre le travail en « cash for work » ou « food for work »

	Communes ; ministères concernés (environnement ; agriculture et génie rural)

	Ce renforcement de capacités est valable pour tous les bénéficiaires qui souhaitent bien gérer leur activité.
	Appuyer le renforcement des compétences techniques en matière de gestion de fonds pour la création de compte d’exploitation ; gestion en micro-finance


	Communes ; CNEDD

	Les paysans attendent des actions de mise en œuvre des études sur les koris et ravins
	Trouver des fonds et des projets pour les études déjà réalisées (koris et ravins)


	CNEDD ; PNUD ; ministères concernés

	Toutes les femmes doivent pouvoir avoir accès à ces apprentissages (actuellement certaines femmes en sont empêchées car éloignées des centres)
	Créer des locaux de formation à la couture
	Communes ou cofinancements

	L’ensemble des communes du projet devraient pouvoir délivrer ces attestations avec signature bipartite (PANA/Commune).
	Généraliser la délivrance d’une attestation professionnelle de couturière
	CNEDD ; communes


	CONSTATS
	PROPOSITIONS D’ACTIONS COMPLEMENTAIRES
	STRUCTURES CONCERNEES

	La sécurité alimentaire devrait prévoir un plan nutritionnel.

La fabrication de ces farines se fait à partir des produits locaux et peut être une solution pour juguler la malnutrition en période d’extrême sécheresse. Ce plan d’actions proposé, qui s'inscrit dans une optique Santé mais également dans une optique Activités Génératrices de Revus (AGR), peut contribuer à lutter contre la malnutrition par la conception d'un aliment de qualité nutritionnelle optimale adapté aux besoins et au goût des jeunes enfants et fabriqué de façon à le rendre accessible économiquement et socialement. La transformation des matières agricoles procure une valeur ajoutée aux produits locaux. 


	Appuyer les groupements de femmes pour la fabrication de farines enrichies
	Ministère de l’agriculture

	Il n’y a pas de personne « référente » au niveau des enfants de moins de cinq ans et des mères allaitantes et enceintes dans les villages pour les questions de détection de la malnutrition. Le rôle de ces personnalités villageoises est éminent, notamment au niveau du planning familial (contraception, sensibilisation aux IST, aux comportements à risque etc...). Elles assistent les techniciens de santé dans les gestes élémentaires et les soins de santé primaire (cf.fiche technique 2 en annexe pour plus de détails)
	Appuyer les questions de sécurité alimentaire par le biais d’un programme d’accompagnement et de suivi communautaire en matière de nutrition via l’identification et la formation de « marraines ».
	Ministère de la santé

	La surveillance nutritionnelle est un aspect fondamental de la protection des mères et des enfants face aux conséquences de l'insécurité alimentaire. Au plan pratique, il s'agit d'améliorer efficacement et durablement le système de surveillance nutritionnelle à tous les niveaux(cf.fiche technique 3 en annexe pour plus de détails)
	Appuyer l’étude technique pour la mise en place fiable et pérenne d’un système de surveillance nutritionnel à tous les niveaux
	Ministère de l’agriculture et SAP

	Projet « semences  contre réhabilitation des pistes rurales». Concrètement, les petits producteurs recevront l'ensemble des semences (via un contrat avec une ONG ou la FAO par exemple), en échange de quoi ils s'engageront à réhabiliter les pistes rurales. La réfection des pistes par les bénéficiaires s’effectuerait sous la houlette d’une coordination générale structurée placée sous l’égide des ministères concernés (cf.fiche technique 1 en annexe pour plus de détails).

	Appuyer un programme de création et de réhabilitation des pistes rurales 
	Ministère des transports, ministère de l’équipement et de l’agriculture

	Les populations n’ont pas la capacité de se déplacer pour se faire soigner, par manque de dispensaire.
	Appuyer la création d’unités ambulatoires au niveau de la santé
	Ministère de la santé ; UNICEF


	CONSTATS
	PROPOSITION D’ETUDES COMPLEMENTAIRE
	STRUCTURES CONCERNEES

	Ces unités familiales (élevage de poulets) pourraient permettre la production d’œufs. Par l’apport protidique que représentent les œufs (protéines totales), c’est un meilleur contrôle de l’insécurité alimentaire qui peut être réalisé ; les enfants en seraient les premiers bénéficiaires, ainsi que les femmes enceintes et allaitantes
	Appuyer l’étude socioéconomique, environnementale et financière pour la mise en place d’unités avicoles en milieu villageois 
	Ministère de l’élevage

	 Le solaire permet de pallier l’absence d’électricité dans les zones rurales, et d'alimenter en électricité des dispensaires de santé ou des écoles, mais aussi pomper de l'eau, et donc irriguer les cultures.
	Appuyer l’étude technique et financière pour la mise en place de panneaux solaires
	Ministère de l’enseignement supérieur ; CNES (centre national de l’énergie solaire)

	, C’est sur la base des semences locales – qui sont ainsi valorisées -que s'articule le concept de fours à pains (utilisation des productions telles que le maïs, le mil ou le manioc). Les femmes peuvent recevoir des formations à l’unité de transformation de l’INRAN.


	Appuyer l’étude technique et financière pour le montage de fours à pains pour les groupements de femmes
	Ministère de l’agriculture ; INRAN


NB : les résultats de toutes les activités sans exclusive répondent aux critères de l’analyse CAD de l’OCDE (pertinence, efficacité, efficience, impact, durabilité et Genre).
4.2 : CONTRAINTES ET OPPORTUNITES 
Contraintes : A l’issue de quatre années d’exécution, le projet accuse la contrainte suivante : 
- Le manque de compte d'exploitation au niveau des activités du maraichage, des centres de couture, et la vente de semences améliorées.
Opportunités : Le projet a développé un très large programme de renforcement de capacités en privilégiant la mise en service d’instruments et de gros matériels (pluviomètres, outils aratoires, moulins à grains par ex.) et de mécanismes susceptibles d’améliorer un déploiement optimal des activités de terrain et de favoriser ainsi la mise en œuvre des actions liées à la participation citoyenne dans le développement, ainsi qu’à l’entraide villageoise (cf. chapitre  sur le renforcement de capacités).

Sous cet angle, les opportunités identifiées dans le projet sont les suivantes : 

· Le projet a promu une réelle approche-qualité au niveau organisationnel qui a donné des résultats. L’approche qualité est sous-tendue par le soutien accordé par l’ensemble des services techniques et des partenaires dans le domaine du renforcement de capacités et qui englobe : 

*conseils et appuis techniques à l’élaboration des initiatives et des projets, y inclus mise en œuvre et suivi ;

*plaidoyer et sensibilisation au renforcement de capacités 

*diffusion des informations et collaboration entre les 
parties prenantes

4.3. DEFIS ET LECONS A TIRER
Il y a au moins un défi majeur à relever : le renforcement des capacités 
en eau, problématique fondamentale rencontrée sur tous les sites pilotes.
-Un autre défi sera d’assurer la pérennité des résultats sur le long 
Terme: cela demande un temps d’appropriation et un accompagnement 
étroit et régulier, tant des services techniques, que des partenaires ; l’élaboration de micro-projets complémentaires serait utile pour venir en complément des activités déjà mises en œuvre (cf. paragraphe sur la durabilité).
Le projet peut référencer les leçons apprises suivantes : 

-L’implication effective des collectivités et des communautés locales dans la mise en œuvre des activités du projet, l’approche faire faire, le dialogue et la gestion adaptative permettent de réaliser des activités de développement même dans des situations d’insécurité et de fragilité éco-systémique ; 

-La réalisation de travaux à haute intensité de main d’œuvre (HIMO) rémunérée en cash for work comme par exemple la récupération des terres, permet de renforcer les capacités d’accès des groupes vulnérables aux actifs de sécurité alimentaire mis en place comme par exemple les banques céréalières et les banques aliment pour le bétail ;


-La récupération des terres dégradées associée à la restauration de l’écosystème dégradé contribue à la réduction de l’exode ; les gains générés par les travaux de confection de banquettes et de plantations, contribueront au développement d’autres activités productrices de revenus ; 

-La maîtrise par les producteurs de certaines techniques culturales telles que la micro-dose et l’apport de fumure de fonds ; 

-Les nouvelles variétés agricoles introduites sont plus précoces que les variétés locales ;

-La réussite de certaines activités telles que les plantations nécessite l’accompagnement des communautés dans la protection et l’entretien ; 

-La conduite de l’approche d’adaptation nécessite beaucoup de temps ; 

-Un début de maîtrise de l’action de multiplication de semences avec l’appropriation du paquet technologique relatif à la conduite de la production suite aux différentes formations reçues par les producteurs ; 

-Les conditions de durabilité de certaines activités « phares » comme le maraîchage, l’utilisation des semences améliorées, les ateliers de couture, sont perceptibles sur tous les sites.

-En termes de suivi-évaluation, le projet a assuré un suivi en temps opportun des activités ; les techniciens et VNU ont assuré un suivi régulier des activités et des processus de communication.

-En termes de résultats par activités :
-utilisation des semences améliorées : 
* Leçons apprises

Succès
-Réel engouement des producteurs 

- Maîtrise par les paysans de l’utilisation des semences améliorées (création des banques de semences) ;  
- Maîtrise de l’itinéraire technique cultural ;

- Maîtrise de la production semencière (développement de la filière à partir du niveau local).
- Meilleure productivité des variétés introduites par rapport aux variétés locales ;

-L’apport de l’engrais en micro-dose (trois doigts) permet un bon développement végétatif des plants ;

-Les fongicides protègent les semis contre les rongeurs, les termites et les parasites ; 

-Le démariage à trois plants permet d’obtenir des meilleurs tailles ;

-La densité des semis à 1mx1m est un moyen de maximiser la production ;

*Echecs 

-  Non- respect strict des techniques culturales ; 

- Dégénérescence des semences par faiblesse de suivi technique par la recherche agronomique et les agents techniques. 

*Réplicablité

C’est une pratique qui est réplicable  à  travers les outils tels que :   les « champs école » ; le « village concept » ; l’ « apprentissage par l’exercice »  ou le « learning by doing » ; les « paysans lumières » qui consiste en une démonstration en milieu paysan et par les paysans ;

· Embouche ovine et caprine pour les femmes :
*Leçons apprises

Succès

- Disponibilité d’aliments bétail ;  

- Maîtrise de la gestion des BAB ; 

- Prix abordable.

*Echecs 

- Difficulté dans la reconstitution des stocks au niveau local ;  

- Risque de détournement ou d’accaparement par les COGES ou autorités. 

Réplicablité
Embouche ovine et caprine pour les femmes est facilement réplicable du fait de :

· la facilité d’entretien (alimentation) des petits ruminants par les femmes par rapport aux autres espèces animales ;

· la facilité de contention par les femmes (elles sont plus manipulables que les bovins) ; 

· la multiplication rapide : durée de gestation courte (5 à 6 mois) ;  parts gémellaires très fréquentes (2 à 3 petits par mise bas chez les caprins) ; 

· la facilité de vente (ovins).  

· Récupération des terres dégradées :
*Leçons apprises

Succès

- Maîtrise des techniques de confection des  banquettes ;

- Maîtrise de production  et de plantation des espèces ligneuses fourragères ;

- Diminution de l’exode rural ;
-L’augmentation des revenus des ménages permet de faire face aux dépenses souveraines ;

*Echecs 

- Manque ou insuffisance du gardiennage des sites récupérés ; 

- Manque de gestion appropriée de ces sites récupérés.
*Réplicablité

Les banquettes ne sont pas facilement réplicables par les paysans à cause de leurs coûts et du travail qu’elles demandent. Elles sont plutôt admises comme, d’une part, une technique de gestion durable des terres et d’adaptation aux changements climatiques et d’autre part une stratégie de réduction de pauvreté (par le transfert des ressources monétaires par cash for work). 

· Maraîchage et petite irrigation villageoise
*Leçons apprises 

Succès

- Maîtrise des pratiques d’hygiène autour des puits ; 

- Développement du maraichage. 

*Echecs 

- Insuffisance en renforcement des capacités des Comités de Gestion des puits.
-Manque de gestion rationnelle des puits.
*Réplicablité

Le fonçage des puits cimentés par les communautés locales est difficile au regard de leurs coûts. Toutefois, pour une utilisation rationnelle de ces points d’eau, le Projet a mis en place et formé des comités de gestion qui sont chargés de la gestion et de l’hygiène autour des puits foncés. 


· Centres de couture
*Leçons apprises 

Succès

- Maîtrise des techniques de couture ;
- Maîtrise de l’entretien des machines ; 

- Création du fonds et mise en œuvre d’autres activités génératrices des revenus (embouche ovine) ;

- Vente des habits dans certains centres ; 

- Cohésion sociale entre les apprenantes.
Echecs 

- Analphabétisme des apprenantes et durée de formation relativement courte; 

- Manque de maintenancier pour l’entretien des machines ; 

- Manque de suivi des femmes dans leur activité ;

- Non fonctionnement de certaines machines (broderie)  par manque d’électricité ;

- Manque des locaux permanents abritant les ateliers de couture ;

- Manque d’auto-évaluation  communautaire.
5.1.7 Réplicablité

La couture promue par le Projet PANA a permis la création d’emploi, l’autonomisation des femmes et le développement d’autres AGR telle que l’embouche ovine (Tondikiwindi). 

· Transformation et conservation des produits agro-sylvo-pastoraux
*Leçons apprises
Succès

- Maîtrise de la technique d’extraction d’huile  d’arachide ; 

Echecs 

- Entretien et maintenance des machines. 

Réplicablité

L’installation des moulins à grain et des presses à huile d’arachide a permis l’autonomisation des femmes à travers la diversification des sources des revenus dans les sites PANA. Il reste aux bénéficiaires de s’en approprier de cette pratique.  
· Informations météorologiques et agrométéorologiques
*Leçons apprises

Succès

- Maîtrise de la lecture des pluviomètres
Echecs 

- Entretien des pluviomètres. 

Réplicablité

L’installation des stations météorologiques dans les villages a permis d’améliorer la qualité et la fiabilité des prévisions saisonnières et quotidiennes au niveau des zones d’intervention du projet PANA. L’implication des maires constitue un facteur clef d’appropriation et de pérennisation des stations. 
V –ETAT DE LA COMMUNICATION AU NIVEAU DU PROJET
Dans le souci d’assurer une visibilité à ces activités, le projet PANA a entrepris plusieurs actions de communication durant les quatre années de la mise en œuvre de sa première phase. Toutefois, et dans le souci de mieux vulgariser les actions du projet, il est impératif que la communication soit renforcée, notamment autour des composantes « leçons apprises du projet ». Ci-dessous, détail des actions de communication menées pour la visibilité des activités du projet PANA.
TABLEAU : Actions de communication menées autour des réalisations du projet

	Année
	Actions
	Groupes cibles
	Support

	 2010
	Présentation du projet à l’atelier national de lancement du projet et premier comité de pilotage à l’Auditorium Sani Bako au Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération
	Représentants de l’État, des partenaires,  des ONGs et populations
	Télévision Nationale

Télévision privées de Niamey

Atelier Niamey



	
	Production et publication  des articles sur le projet
	Grand public
	Journal INFO-CNEDD

	
	Lancement officiels des activités de CES/DRS
	Représentants de l’État, des partenaires,  des ONGs et populations
	Télévision Nationale

	
	Présentation des activités du projet PANA à  l’atelier de lancement du projet Adaptation Learning Programme (ALP) de l’ONG-Care Niger.
	Représentants de l’État, des partenaires,  des ONGs
	Atelier-Dakoro

	
	Présentation des activités du projet PANA à l’atelier d’échange en vue de la mise en place d’un cadre de concertation sur l’adaptation à Maradi;
	Représentants de l’État, des partenaires,  des ONGs
	Atelier-Maradi

	
	
	
	

	2011
	Réalisations et diffusion d’un  film documentaire sur les réalisations du projet
	Grand public
	Télévision nationale

	
	Couverture médiatique de lancement des différentes activités du projet
	Grand public
	Médias nationaux, publics et privés

	
	Couverture médiatique des ateliers de formation au niveau national et local
	Représentants de l’État, des partenaires,  des ONGs, OCB, élus locaux, autorités  coutumières et bénéficiaires
	Télévision nationale

Télévisions privées

Radios communautaires

journeaux

	
	Information et sensibilisation sur les changements climatiques et les questions d’adaptation
	Populations des zones d’intervention du projet
	Radios communautaires partenaires du projet

	
	Confection et placement de plaques signalétiques
	État, Partenaires, ONGs et public
	Zones d’intervention du projet

	
	Production  et diffusion des posters, dépliants, cartes, calendriers
	Grand public, Partenaires, ONGs nationales et internationales, Universitaires, Experts sur les CC
	Ateliers, conférences publiques, aux plans national, régional et international

	
	Production et publication  des articles sur le projet
	Grand public
	Journal INFO-CNEDD

	
	Diffusion des leçons apprises dans les zones d’intervention du projet Fonds Italie-CILSS de Lutte contre la Désertification pour la Réduction de la Pauvreté au Sahel (FLCD/RPS). Il s’agit de onze (11) communes des  départements de Loga, Illéla  et Keita;


	Représentants de l’État, des partenaires,  des ONGs, OCB, élus locaux, autorités  coutumières et bénéficiaires
	Ateliers

Radios communautaires

	
	Présentation des activités du projet PANA à la deuxième rencontre de cadre de concertation des acteurs intervenant dans le domaine de l’adaptation au Changement climatique
	Représentants de l’État, des partenaires,  des ONGs
	Télévision nationale

Atelier-Tahoua

	
	Participation des producteurs des semences de Tanout à la foire agrosylvopastorale de Zinder.


	Grand public
	Foire



	
	Présentation d’un stand sur les réalisations du projet à l’occasion du séminaire international sur la désertification Afrique- Brésil- France à Niamey
	
	Séminaire

	
	
	
	

	2012
	Couverture médiatique de lancement des différentes activités du projet
	Grand public
	Télévision nationale

	
	Réalisations et diffusion d’un  film documentaire sur les réalisations du projet
	Grand public
	Télévision nationale

	
	Poursuite de l’information et de la sensibilisation sur les changements climatiques et les mesures d’adaptation
	Populations des zones d’intervention du projet
	Radios communautaires partenaires du projet

	
	Confection et placement de plaques signalétiques
	État, Partenaires, ONGs et public
	Zones d’intervention du projet

	
	Organisations d’un Side-Event
	Experts sur le Climat, ONGs internationales, Partenaires
	COP 18 sur les CC à Doha (Qatar)

	
	Sensibilisation sur les changements climatiques et les mesures d’adaptation
	Grand public, universitaires, société civile, médias
	Conférences, ateliers

	
	vulgariser les approches, méthodes et supports d’évaluation des bonnes pratiques grâce au Mécanisme d’apprentissage sur l’adaptation ;


	Grand public,
	Site web du CNEDD 

www.cnedd-ne

	
	Production et publication  des articles sur le projet
	Grand public
	Journal INFO-CNEDD

	
	Présentation des activités du projet PANA à la troisième rencontre de cadre de concertation des acteurs intervenant dans le domaine de l’adaptation au Changement climatique
	Représentants de l’État, des partenaires,  des ONGs
	Télévision nationale

Atelier-Zinder

	
	Organisation de 2  sessions du comité de pilotage du projet


	Représentants de l’État, des partenaires,  des ONGs
	Télévision nationale

Ateliers-

Dosso et Zinder

	
	
	
	

	
	Couverture médiatique de lancement des différentes activités du projet
	Grand public
	Médias nationaux, publics et privés

	
	Réalisations et diffusion d’un  film documentaire sur les réalisations du projet
	Grand public
	Télévision nationale

	
	Réalisation de (8) films courts métrages des activités par commune du projet
	Grand public
	CD

	2013
	Poursuite de l’information et de la sensibilisation sur les changements climatiques et les mesures d’adaptation
	Populations des zones d’intervention du projet
	Radios communautaires partenaires du projet

	
	Eétiquetage des matériels du projet pour les rendre visibles et repérables au niveau local 
	État, Partenaires, ONGs et public
	Zones d’intervention du projet

	
	Confection et placement de plaques signalétiques
	État, Partenaires, ONGs
	Zones d’intervention du projet

	
	Partage des leçons apprises et bonnes pratiques sur l’adaptation à Base communautaire  à l’atelier organisé par CARE à Cotonou-Bénin;


	Projets, ONG et experts Africain et international intervenant dans le domaine de l’adaptation 
	Atelier Cotonou (Bénin)

	
	Tenue de la session du comité de  pilotage extraordinaire du projet et de l’atelier de lancement du projet PANA-ACDI ;


	Représentants de l’État, des partenaires,  des ONGs
	Télévision nationale

Télévisions privées

Journaux

Ateliers- Niamey

	
	Présentation des activités du PANA
	Experts sur le Climat, ONGs internationales, Partenaires
	COP 19  sur les CC à Varsovie (Pologne)

	
	Partage des leçons apprises et bonnes pratiques des activités du projet PANA  à l’atelier portant  sur la gestion des risques et catastrophe en Afrique ;


	
	Atelier Dakar (Sénégal)

	
	Affichage des poster sur les réalisations du PANA
	Experts sur le Climat, ONGs internationales, Partenaires
	COP 11 sur la Désertification à Windhoek  (Namibie)

	
	Exposition du poster sur les bonnes pratique du PANA lors de la quatrième conférence globale de l’initiative Satoyama tenue au Japon. Ceci a valu au Niger le décernement du Prix d’excellence pour les meilleures pratiques en matière de restauration des écosystèmes de production agricole.


	Experts sur le Climat, ONGs internationales, Partenaires
	Conférence globale de l’initiative Satoyama tenue au Japon

	
	Présentation des activités du projet PANA à la quatrième rencontre de cadre de concertation des acteurs intervenant dans le domaine de l’adaptation au Changement climatique
	Représentants de l’État, des partenaires,  des ONGs
	Télévision nationale

Atelier-Tahoua

	
	
	
	


VI. LE PROJET PANA ET LA QUESTION DE SA DURABILITE
Le projet PANA ne peut s’inscrire au niveau du développement rural durable que dans la mesure où sont prises en compte simultanément la durabilité écologique, technique, économique et institutionnelle. La durabilité n'est pas un état, elle n'est pas statique, elle résulte d'un ensemble de capacités (écologiques, techniques, économiques, socio-culturelles et politiques) permettant aux intéressés de s'adapter à de nouvelles contraintes et de se donner de nouvelles perspectives en conservant leur autonomie, leur identité et leur efficacité. Elle reste tributaire de changements extérieurs non maîtrisables, qu'ils soient d'ordre naturel, économique ou politique. Qu’en est-il donc du projet PANA en termes de durabilité sous les angles qui viennent d’être définis ?
Le projet PANA et la durabilité écologique :c’est la première composante de la notion de durabilité ; elle existe quand les modes de mise en valeur des ressources naturelles permettent la conservation du potentiel existant, sa régénération voire son amélioration : c’est bien le cas du projet PANA, à travers les activités de récupération des terres notamment, la construction d’ouvrages antiérosifs qui permettent la conservation du potentiel écologique et génèrent même la survenue de plantes et de faunes nouvelles (arbustes à pharmacopée locale, petits rongeurs…). 

Le projet PANA et la durabilité technique : c’est la deuxième composante de la notion de durabilité ; elle existe quand deux conditions sont remplies: 

- quand les techniques utilisées sont adaptées aux besoins et aux conditions économiques et sociales des producteurs (c’est le cas pour le projet PANA puisque les techniques ont été testées scientifiquement/cas des semences améliorées). Cela suppose aussi que les techniques soient fiables, que les producteurs puissent y avoir régulièrement accès, qu'elles soient économiquement rentables (c’est toujours le cas puisque les semences améliorées sont accessibles et qu’elles génèrent des productions très importantes) ;il faut également que ces techniques soient acceptables du point de vue social, pour rendre possible l'innovation technique (c’est toujours le cas puisque grâce à l’adhésion unanime des populations, des groupements, comités et coopératives se sont formées, pour maximiser les potentialités socioéconomiques locales) ; 

- quand les techniques sont réellement appropriées par les utilisateurs, elles sont transmises par les « aînés » aux « cadets », et elles sont maîtrisées par eux (capacité par exemple d'assurer l'entretien, l'approvisionnement et d'adapter la technique ou ses conditions d'utilisation à une évolution de l'environnement). C’est le cas du projet PANA.
Le projet PANA et la durabilité économique : c’est la troisième composante de la notion de durabilité. Son appréciation est toujours difficile car elle est très dépendante de changements extérieurs rarement maîtrisés par les producteurs. Dans un contexte donné (celui des huit communes pilotes du projet), on peut dire que la durabilité économique devient réellement probable si: 

- les conditions de la reproduction et de l'élargissement des activités semblent avoir été créées. Par exemple, dans le cas de groupements tels que ceux des femmes pour les activités génératrices de revenus, ces conditions sont celles de la capacité des femmes à constituer des stocks, à prospecter des marchés, à fixer des prix couvrant leurs dépenses et à assurer la rémunération de leur travail, à amortir leur capital, à gérer leur activité avec une rentabilité économique, même modeste. En cela le projet PANA répond à cette première condition.
- si les changements techniques, organisationnels, les choix d'intensification et/ou de diversification des productions faits par les producteurs permettent de sécuriser la couverture des besoins vivriers et du revenu monétaire, s'ils les mettent à l'abri de différentes formes de décapitalisation ou bien sûr s'ils permettent une accumulation, même modeste. On peut dire de manière fiable que toutes les activités du projet PANA mettent en route ces processus.

Le projet PANA et la durabilité sociale : c’est la quatrième composante de la notion de durabilité ; elle suppose que les actions de développement permettent une recomposition sociale. Il s’agit ici de l'élaboration, par la société locale, de règles nouvelles nécessaires pour répondre aux défis auxquels elle est confrontée et qui se situent dans la continuité socio-culturelle (le projet PANA se situe dans ce périmètre : il intègre les composantes socioculturelles locales).
Le projet et la durabilité institutionnelle : cette cinquième composante de la notion de durabilité suppose l'adaptation de nouvelles institutions à l'échelon local ou national qui puissent garantir les acquis obtenus à la faveur des projets dans les domaines par exemple de la concertation entre acteurs de développement, du contrôle (selon des modalités concertées), de la sécurité foncière, etc...(le nombre d’accord passés avec les institutions concernées apportent la démonstration de l’intérêt de la puissance public à un tel projet de développement durable).
VII.CONCLUSION
Le projet PANA résilience, en partenariat avec d’autres projets exerçant aussi dans les zones les plus vulnérables aux changements climatiques, a réalisé des actions d’adaptation des populations aux effets des CC dans 8 communes répartie dans les 8 régions du Pays. Après identification des besoins des populations en matière d’adaptation, le projet a mis en place 15 produits prioritaires qui font aujourd’hui la fierté du projet auprès des populations qui ne cessent de le remercier pour toutes ces technologies développées dans leurs terroirs. Les résultats phares du projet sont entre autres : la diffusion des semences améliorées, le développement et la promotion du maraichage avec les femmes des communes, la création de centres de coutures pour les femmes de tout âge ainsi que l’embouche ovine, la construction de banques céréalières, de banques d’engrais et de pesticides, et la réhabilitation des plateaux dégradés par la construction des banquettes fourragères. Le projet a en outre mis à disposition des bénéficiaires des outils tels que les pluviomètres, les instruments aratoires, les moulins à grains, les radios communautaires etc.
L’équipe d’évaluation finale a émis des recommandations et des propositions d’actions et d’études complémentaires, mais a également relevé les défis et contraintes du projet PANA et consigné les leçons apprises. Tout d’abord, en termes de capitalisation, la tenue d’un forum avec l’ensemble des partenaires en vue de l’appropriation des résultats des activités du projet paraît indispensable ; en termes de mobilisation de ressources, il serait souhaitable que les communes puissent apporter un appui financier à la réalisation des activités non prises en compte dans les finances du PANA ainsi que les projets futurs. Enfin, en ce qui concerne les centres de couture, il serait nécessaire de rendre l’activité plus performante par l’apport des produits et matériels spécifiques (tissus, fil ; machines à tricoter etc.) pour renforcer le marché actuel. A noter que dans toutes les communes visitées par l’équipe d’évaluation, les productions étaient vendues dans une grande proportion, certains centres recevant même des commandes locales. Une partie des revenus issus de ces ventes alimente un fonds de roulement.
Le volontarisme des populations, la qualité de l’encadrement du projet, associé à certaines dispositions pratiques prises sur le terrain des sites du projet, peuvent d’ores et déjà attester de la pertinence, de l’efficacité, de l’efficience, de l’impact et de la durabilité même des activités du projet, tout en ayant pris en compte la transversale Genre. 
Sur la base des activités du PANA résilience, le Programme d’Actions Communautaire pour la Résilience Climatique (PACRC) a identifié au niveau de chaque région du pays d’autres communes vulnérables en vue de la mise en œuvre de leurs activités.

Au moins trois projets sont actuellement en œuvre ou en passe de l’être concernant l’adaptation aux impacts actuels et futurs des changements climatiques. Ces projets et programme sont les suivants : ACDI, « Africa Climate Adaptation and Food Security » et«  Programme Africain pour l’Adaptation (PAA), qui ont pour but de mieux contrôler l’insécurité alimentaire en renforçant les capacités de résilience des populations face aux  changements climatiques.

ANNEXES

ANNEXE 1 : Compilation des réponses de l’ensemble des parties prenantes aux résultats attendus du projet, en termes d’efficacité, d’impact, de durabilité et de Genre 

	DECIDEURS



	Dans quelle mesure le projet a réalisé les produits et effets attendus de sa mise en œuvre ?



	EQUIPE PROJET
	Au niveau général :

-L’engouement et la synergie de l’équipe ont contribué de manière très efficace à la réussite du projet (ferme volonté de parvenir à des résultats probants, engagements de l’ensemble des partenaires) ; 

-les services techniques ont joué un rôle de suivi efficace et ont contribué à asseoir de belles réalisations. 

-l’approche communautaire de motivation des populations s’est avérée très porteuse d’effets. 

Au niveau des bonnes pratiques :

-confection de panneaux indicateurs sur les réalisations du projet

-contribution à l’édition du journal « info-CNEDD »

-étiquetage des matériels fournis par le projet

-réunion annuelle du cadre de concertation sur l’adaptation tenue à Tahoua

Au niveau des produits obtenus :

-16 indicateurs signalétiques informant l’intervention du projet sont placés en raison de deux aux entrées des communes

-les matériels du projet sont étiquetés, visibles et repérables au niveau local

-expérience du PANA partagée par deux membres de l’UGP lors de l’atelier du partage des leçons apprises et bonnes pratiques sur l’adaptation à Base Communautaire organisé par Care Cotonou/BENIN.

-Huit films courts métrages des activités par commune du projet sont réalisés

-expérience du PANA partagée par un membre de l’UGP au Sénégal

-Exposition du POSTER sur les bonnes pratiques du PANA lors de la quatrième conférence globale de l’initiative Satoyama tenue au Japon. 

Développement de plus en plus large de la synergie dans les interventions des acteurs en matière d’adaptation à travers la réunion du cadre de concertation des acteurs intervenants ans l’adaptation aux changements climatiques

Au niveau du pilotage et de la mise en œuvre du projet :

Les sous-activités réalisées :

-tenue de la session du comité de pilotage extraordinaire du projet et de l’atelier de lancement du projet PANA-ACDI

-formation du personnel du projet (4 membres de l’UGP) sur des thématiques en relation avec leurs postes pour mieux intervenir dans le cadre de l’adaptation aux changements climatiques

-tenue des rencontres UGP-VNU à Maradi et à Niamey

Les principaux produits obtenus :

-rapport d’une session du comité de pilotage extraordinaire du projet tenue à Niamey disponibles

Au niveau de la gestion, du suivi et du reporting du projet :

Les sous-activités réalisées :

-missions de suivi des activités du projet réalisées

-document de planification et de reporting élaborés

-organisation d’une rencontre à Zinder de cadre de concertation avec les acteurs intervenant dans le domaine de l’adaptation au changement climatique

Les produits obtenus :

-6 rapports des missions

-1 plan de travail annuel 2013

-4 programmations trimestrielles d’activités

-4 rapports trimestriels d’activités

-1 rapport annuel

-avis et conseil prodigués aux prestataires et bénéficiaires des activités du projet

-données d’activités et informations collectées

Les effets escomptés en termes de résultat ont été dépassés.

Seul bémol, le retard dans les financements.

	COMITE DE PILOTAGE
	Depuis 2012, l’Etat a adopté la stratégie I3N, qui succède au SDR (Stratégie de Développement Rural) et qui comprend 5 axes :

*premier axe : le développement des cultures et la protection de l’environnement

*deuxième axe : la création et l’approvisionnement des marchés

*troisième axe : l’amélioration de la résilience des populations

*quatrième axe : l’amélioration de la nutrition

*cinquième axe : la création d’un environnement favorable pour ces axes (coordination, suivi-évaluation et plaidoyer notamment)

Le projet PANA cadre parfaitement avec la vision de l’Etat et génère des retombées positives en matière de : 

-lutte contre la pauvreté

-d’intégration du Genre

-d’amélioration des productions culturales

-de synergie et de cohésion entre tous les partenaires

Le projet a procédé à un large renforcement des capacités locales :

-outillage des communes (au niveau notamment des AGR, du maraîchage, de l’élevage, des producteurs de semences).
-renforcement de la sensibilisation/formation à la dimension ‘changement climatique’. L’activité a fait des émules au niveau des communes avoisinantes (PDC).

-La multiplication des semences génère des revenus immédiats.

La lenteur et la complexité des procédures pour les décaissements de fonds restent le principal goulot d’étranglement.



	COMITE DE GESTION
	Les responsables nous indiquent que les magasins sont bien tenus, qu’ils ont les matériels de pesage. La gestion semble rigoureuse : équité dans la distribution des semences, dans la vente des engrais.

	PNUD
	D’après les informations remontant des communes pilotes, il semble que le projet s’inscrive dans les attentes des populations en termes d’efficacité, de durabilité et de prise en compte du Genre.

	Dans quelle mesure les résultats du projet sont-ils pérennes ou peuvent être pérennisées ?

	EQUIPE PROJET
	Les paysans formés à la multiplication des semences sont eux-mêmes formateurs, par solidarité paysanne. Les femmes veulent se mettre à leur compte ; voilà bien des raisons qui font que l’on peut penser que les activités perdureront après le projet.

	COMITE DE PILOTAGE
	Toutes les activités et stratégies au niveau régional et local ont pour « porte d’entrée » les communes. Chaque commune étant décideur de ses priorités de développement, on peut donc estimer avec peu de marge d’erreur, que les activités vont se poursuivre sur le terrain.

	PNUD
	Les femmes se sont approprié certaines activités (notamment l’embouche bovine) à tel point que – dans une commune - elles ont contracté des assurances et prêts pour de futures activités. Elles sont donc totalement autonomes et n’ont plus besoin de tutelle pour mener à bien leurs propres initiatives.


	Quels ont été les facteurs de succès, les bonnes pratiques et les leçons apprises ?

	EQUIPE PROJET
	Au niveau des facteurs de succès :

- l’accroissement des productions de semences améliorées est spectaculaire

- le projet a permis de renforcer les capacités des paysans, des techniciens notamment

- les communes voisines des zones expérimentales ont intégré la dimension de changement climatiques, l’activité ayant fait tache d’huile

- les multiplicateurs progressent en nombre

-la mise en place de comité de gestion

- la multiplication de semences génère des revenus

-la présence des femmes

-l’engouement et le volontarisme des parties prenantes dans leur ensemble



	COMITE DE PILOTAGE
	Les facteurs de succès principaux :

-Accroissement des productions de semences améliorées

-récupération des terres (banquettes, demi-lunes et fixation de dunes)

- amélioration de l’embouche

-installation de boutiques d’intrants

-études de koris et ravins
-mise en place d’unités de transformation



	COMITE DE GESTION
	La gestion rigoureuse des boutiques est à mettre au compte des bonnes pratiques.

	Quelles ont été les contraintes dans la mise en œuvre du projet, et les solutions apportées ?

	EQUIPE PROJET
	Le retard de l’agence d’exécution dans la mise à disposition des fonds a constitué sinon un frein, du moins une gêne dans les avancées du projet.

La multiplicité des acteurs a généré des niveaux de compréhension différents et opéré quelques retards (des sessions de sensibilisation ont été émises en place pour palier ce problème)

Les changements d’acteurs au niveau des personnalités ont contribué à quelques retards (nécessité d’informer chaque fois, les nouveaux acteurs)

	COMITE DE PILOTAGE
	Les procédures et la lenteur dans la disponibilité des fonds

	PNUD
	Les besoins des bénéficiaires ont été pris en compte et traduit en actions ; il s’avère donc que les attentes sont bien celles du terrain avant tout et non celles des développeurs. La compréhension de ce concept est sans aucun doute la clé de la réussite de nombre de projets de terrain.

	Quels ont été les effets non attendus du projet ?

	EQUIPE PROJET
	Les résultats suivants ont pu être observés :

-accroissement notable de la production de semences améliorées 

- réparation inopinée d’un ouvrage (digue)

	COMITE DE PILOTAGE
	Réparation d’ouvrage (digue)

	PNUD
	Il n’est pas incongru de dire qu’il s’agit de la très forte réussite du projet en matière de retombées environnementales et socioéconomiques : le projet a dépassé les attentes (pour preuve, les indicateurs ont dû être revus à la hausse)

	Quelles sont les recommandations pour l’après-projet, et pour la formulation de nouveaux projets similaires ?

	EQUIPE PROJET
	Dans la mesure où le projet PANA résilience est un projet pilote, il est important de pouvoir aller vers une mise à l’échelle (visée nationale). Il est nécessaire que tous les outils de communication puissent utilisés pour ce faire. 
En termes de formulation de nouveaux projets, on peut souligner que le projet PANA a mobilisé des fonds pour le CDA.
Des ONG et autres partenaires de l’Etat sont en train d’élaborer des projets d’adaptation similaires, le PANA constituant le référentiel en matière de résilience face aux changements climatiques.

Il est indispensable de mettre en place un système de surveillance climatique et de suivi-évaluation efficace et pérenne, de manière à ce que les activités puissent se poursuivre (l’Etat doit intervenir dans cette question).



	COMITE DE PILOTAGE
	Il faut que le maintien des multiplicateurs soit réellement effectif (la vulgarisation est l’une des clés du projet)

Il est nécessaire que les fonds soient débloqués en temps et en heure

Il serait nécessaire de revoir les financements à la hausse pour certaines zones



	PNUD
	Il faut que ce projet soit maintenant mis à l’échelle. Il est nécessaire que les autorités administratives qui ont cette compétence puissent prendre la relève pour qu’un nombre plus conséquents de communes soit couvert.

	Selon vous, quel est le succès le plus important du projet (s’il y en a) ?  

	EQUIPE PROJET
	L’accroissement des productions de semences améliorées

L’engagement et le volontarisme de l’équipe

	COMITE DE PILOTAGE
	La capacité des populations les plus vulnérables à pouvoir retrouver des conditions de vie meilleures

	Voulez-vous citer d’autres réalisations importantes ?

	EQUIPE PROJET
	Les actions de communication réalisées :
-Couverture médiatiques de lancement des différentes activités du projet ;

-Poursuite de l’information-sensibilisation sur les changements climatiques et les questions d’adaptation par les radios communautaires;

-Confection et placement des plaques signalétiques dans les zones d’intervention du projet ;

-Production des posters, dépliants, cartes, calendriers diffusés au cours des rencontres ;

-Présentations des activités du PANA à la 19ème Conférence des Parties sur les changements climatiques tenue à Varsovie-Pologne ;

-Présentations des posters et films sur la réalisation du projet –PANA lors COP 11 à Windhoek sur la désertification.



	PNUD
	Suite aux excellents résultats obtenus par le projet, un certain nombre de nouveaux projets sont en train de voir le jour. Il s’agit notamment financé par l’ACDI. 

	Avez-vous constaté des faiblesses dans le projet ?

	EQUIPE PROJET
	-pression au niveau du travail (surcharge liée aux procédures du PNUD)

	COMITE DE PILOTAGE
	-limitation des moyens financiers (plus de communes pourraient être couvertes par les activités du projet)

-le transport peut constituer un frein non négligeable dans le cadre de certaines activités, notamment les AGR pour les femmes (les centres de formation de couture étant éloignés du domicile, les maris sont réticents à ce que leurs épouses fassent les trajets)

-les formations sur l’utilisation des pesticides n’ont pas été prévues



	Quels sont les domaines qui ont encore besoin d’un appui ?

	EQUIPE PROJET
	- forages (pour la satisfaction des besoins en eau pour les animaux et les humains)

- Etude pédologique (liée à la diffusion des semences améliorées)

	COMITE DE PILOTAGE
	-traitement des berges de koris

- adductions d’eau potable

-multiplication des puits maraîchers (amélioration de la desserte en eau du maraîchage)

-renforcement des informations agro-météorologiques (stations méteo automatiques pour l’enregistrement de données multifactorielles)

-renforcement des outils de communication (vulgarisation)

-sensibilisation et formation des paysans à l’utilisation des pesticides

- renforcement de capacités des cadres du ministère de l’Agriculture (court, moyen et long terme)

Le secteur de la Recherche souffre d’un déficit de fonds au niveau national

	PNUD
	Les populations bénéficiaires exprimeront leurs besoins et il sera nécessaire de les prendre en compte, pour que la démotivation n’apparaisse pas tôt ou tard.

	FEM
	

	Est-ce que le projet a bien ciblé les priorités du Niger, des zones d’intervention et des bénéficiaires ? Son approche est-elle adaptée aux réalités des bénéficiaires et des partenaires ?

	EQUIPE PROJET
	Oui, son approche est parfaitement adaptée aux réalités des bénéficiaires, qui ont été eux-mêmes demandeurs de ce projet.

	COMITE DE PILOTAGE
	Le projet permet aux populations des zones d’intervention de pouvoir vivre dans de meilleures conditions par l’accroissement de leurs productions et de leurs sources de revenus.

	PNUD
	Il semble que le projet ait ciblé au mieux et au plus près des besoins des populations. 

	Y a-t-il des réalisations ou des activités qui ont une bonne probabilité de perdurer une fois que le projet sera terminé ?   

	EQUIPE PROJET
	Les productions céréalières à base de semences améliorées, la couture, l’embouche ovine, le maraîchage, la récupération des terres, notamment.

	COMITE DE PILOTAGE
	Les résultats atteints ont apporté la démonstration qu’il est possible d’aller de l’avant, tant en matière d’urgence, de relèvement que de développement. Les retombées du projet en termes de  bénéfice sur les populations vulnérables sont très importantes : productions accrues, activités génératrices de revenus mises en place pour les femmes, activités ‘cash for work’) pour les jeunes (confection de banquettes agricoles, fourragères, demi-lunes)  (objectif corolaire : réduction de l’exode des jeunes).

	COMITE DE GESTION
	Toutes les activités devaient pouvoir perdurer

	Voulez-vous nous parler des leçons que l’on peut tirer de ce projet ?  

	EQUIPE PROJET
	-les interventions du projet ont contribué à un début de prise de conscience de la  population face aux effets néfastes de changement climatique et la protection de l'environnement ;

-l’implication effective des collectivités et des communautés locales dans la mise en œuvre des activités du projet, l’approche faire faire, le dialogue et la gestion adaptative permettent de réaliser des activités  de développement même dans une situation d’insécurité et de fragilité éco-systémique;

-Les activités de maraîchage permettent aux bénéficiaires de disposer de complément  alimentaire pour face aux effets de  la sécheresse et des inondations  mais aussi de renforcer les capacités d’accès des groupes vulnérables aux actifs de sécurité alimentaire mis en place comme par exemple les banques céréalières et les banques aliment bétail ;

-la maîtrise par les producteurs de certaines techniques culturales telles que la micro dose et l’apport de fumure de fonds; 
-la conduite de l’approche d’adaptation nécessite beaucoup de temps ;

-Les conditions de durabilité de certaines activités « phares » comme le maraichage, l’utilisation des semences améliorées, les ateliers de couture, sont perceptibles sur tous les sites.



	COMITE DE PILOTAGE
	Les leçons à retenir se trouvent à différents niveaux : organisationnel, informatif, participatif. Par ailleurs il faut souligner que les demandes exprimées par les populations ont beaucoup plus de chance d’aboutir et de s’inscrire dans la durée, car ces attentes partent du terrain. 

	En résumé, que pouvez-vous nous dire sur ce projet ?  

	EQUIPE PROJET
	-La diffusion des variétés de semences améliorées répond parfaitement aux besoins des populations rurales

-mise à disposition des matériels : tout ce qui est nécessaire a été fourni aux femmes par le projet y compris les motos-pompes et le fonçage de puits additionnels

-l’utilisation des informations météo est opérationnelle sur le terrain (des pluviomètres ont été fournis et un agent a formé les paysans à la lecture de l’instrument ; des indications ont été fournies aux paysans sur les périodes appropriées de semis)

- le renforcement de capacités a été mis en place (formation à la vie associative, aux radio-communautaires, aux changements climatiques…)

-la formation des directeurs d’écoles primaires est acquise (les questions concernant les changements climatiques ayant été intégrées dans les curricula scolaires)

-le partage des leçons apprises est opérationnel



	COMITE DE PILOTAGE
	

	COMITE DE GESTION
	Que ce projet est excellent dans sa vision et ses résultats et que les activités vont perdurer.

	PNUD
	Qu’il s’agit d’un très bon projet puisqu’il aura permis de faire reculer la pauvreté et l’insécurité alimentaire et redonner un souffle aux populations vulnérables.


	PARTENAIRES (ONG)



	Dans quelles mesures le projet a réalisé les produits et effets attendus de sa mise en œuvre ?

Dans quelles mesures les résultats du projet sont-ils pérennes ou peuvent être pérennisées ?

Quels ont été les facteurs de succès, les bonnes pratiques et les leçons apprises ?

Quelles ont été les contraintes dans la mise en œuvre du projet, et les solutions apportées ?

Quels sont les domaines qui ont encore besoin d’un appui ?

	Ensemble des ONG
	


	SERVICES DECONCENTRES DE L’ETAT

	Dans quelles mesures le projet a réalisé les produits et effets attendus de sa mise en œuvre ?

	MAIRES
	L’ensemble des maires des communes visitées font part de leur très grande satisfaction à l’équipe d’évaluation du projet PANA résilience dont les retombées positives ont largement dépassé toutes leurs espérances, tant en termes d’impacts environnementaux, qu’économiques ou sociaux ; au niveau des impacts socioéconomiques : 

· Augmentation des revenus des communautés

· Apprentissage à certaines techniques professionnelles (avec le concours des services de l’Etat et des ONG

· Réduction de la pauvreté et de l’insécurité alimentaire

Au niveau des impacts environnementaux :

· Réhabilitation de l’environnement par le biais de la récupération des terres 

· Fertilisation des sols pauvres par le biais des excréments des ovins (permise par le cheptel ovin de l’activité embouche)

· Implantation de petites essences nouvelles (qui constituent une pharmacopée)

· Apparition de petits rongeurs

Les maires s’engagent unanimement à aider à la poursuite des actions et ils se disent prêt à mettre tout en œuvre en termes d’appui matériel pour soutenir les populations, dans la mesure de leurs moyens. Pour certaines actions nécessitant des fonds dépassant les capacités communales, les maires s’adjoindront le concours des strates supérieures de l’administration. Dans d’autres cas, elles pourront utiliser les concepts de « cash for work » ou « food for work » pour la réalisation de certains travaux.

	TECHNICIENS
	L’ensemble des techniciens des communes et sites visités font part à l’équipe d’évaluation de leur grande satisfaction d’avoir eu à encadrer des populations dont le maître mot était le volontarisme. Les formations offertes aux femmes ont permis à ces dernières d’acquérir la maîtrise suffisante pour entamer des actions complexes telles que le maraîchage, la couture, l’embouche ovine et la réalisation de banquettes. Certains groupements de femmes sont parvenus à un stade d’autogestion qui leur permet de gérer leur capital en banque et d’envisager des actions complémentaires à travers le micro-crédit. Les hommes ont acquis un professionnalisme en matière de techniques culturales, de récupération des terres qui leur permet d’accroitre notablement les rendements ; les formations en gestion associative leur permettent de s’ouvrir à une approche communautaire et participative de l’entraide villageoise.

	VNU
	Les VNU dans leur ensemble font part à l’équipe d’évaluation de leur enthousiasme d’avoir eu à travailler auprès des populations de ces sites pilotes et de les avoir entourées journellement dans la maîtrise et la réalisation des activités.
Ils apportent confirmation que le projet PANA a véritablement accru la résilience des populations vulnérables à travers la mise en œuvre de plusieurs activités génératrice de revenu, les modes de production agricole sont amélioré (formations en techniques culturales), amélioration de la productivité agricole (approvisionnement en intrants agricoles et semences améliorées). Ils font part de la bonne synergie qui a préexisté entre les différents acteurs intervenant dans la zone (exemple avec le projet ALP/Care)

	RADIOS COMMUNAUTAIRES
	Les radios communautaires effectuent un travail très important au niveau de la couverture médiatique des zones rurales, par le biais d’émissions radio, de documentaires, d’interviews, de micro-trottoir (vox-po) pour recueillir les impressions des populations. A chaque démarrage d’activité, le projet PANA a financé la participation des gouverneurs, préfets, maires et autorités coutumières pour l’inauguration dont les télévisions locales et nationales se sont fait les relais. Le projet PANA réalise annuellement un film documentaire d’une vingtaine de minutes sur les activités, avec le concours de professionnels du secteur télévisuel. Le lancement des ateliers de formation fait l’objet d’une couverture médiatique tant nationale que locale. A cette occasion un CD est produit et remis au PANA (les radios locales se joignent à cette couverture). En juin 2013, des émissions sur la question des semences améliorées ont eu lieu auxquelles ont participé, sous forme d’interviews, la directrice du programme PANA, les maires, VNU, techniciens, et la population. 
Le PNUD s'est engagé à financer 23 radios communautaires dont Tondikwindi qui n’est pas encore dotée et qui le sera en 2014. De son côté, le projet PANA s’est engagé à doter la commune de TANOUT, en 2014 également. 

	Dans quelles mesures les résultats du projet sont-ils pérennes ou peuvent être pérennisées ?

	MAIRES
	L’ensemble des agents des services font savoir à l’équipe d’évaluation que la diffusion de l’information climatique, la sensibilité aux changements météorologiques, et la sensibilisation font partie intégrante de l’information aux populations, par le biais des radios communautaires notamment. En effet, la prise en compte des changements climatiques dans la planification locale, la prise en compte des prévisions météorologiques par rapport aux périodes de semis, la disponibilité de l’information météo par l’installation des pluviomètres, l’utilisation des semences améliorées sont inscrites dorénavant dans les principes et sont donc appelés à se pérenniser

Le VNU de TANOUT apporte les précisions suivantes :
En matière d’environnement :
· 55 ha récupérés, 17 500 arbres plantés, des semences graminées ensemencées sur la superficie restaurée  (TamaloloKaraptou)

· Confection des bandes pare feux (Karaptou)

· Formation de 14 brigadiers anti- par feux (Tamalolokaraptou)

· Récupération de terre : (kolala)

· Confection de 145 km des bandes pare feux
En matière agricole : 

· Formation et Accompagnement de 20 producteurs pilotes multiplicateurs des semences améliorées de mil, sorgho, et niébé  (La formation de 10 brigadiers phytosanitaires ; Formation des producteurs sur les techniques de production de semences améliorées de mil, sorgho, et niébé)

· la construction d’une banque d’intrants agricoles à Tamololo et la formation de son comité de gestion

· Appui à la production maraîchère par la construction de puits maraichers et la dotation des producteurs en  motopompes et petit matériels (Fal-Abdou et Maidiga), la sécurisation des sites maraichers par  clôture grillagée. 

· l’implantation de plusieurs pluviomètres dans la commune

En matière d’AGR :

· Implantation de 4 moulins à grains dans 4 villages de la Commune Urbaine de Tanout: FAL ABDOU, MAIDIGA  II, GARIN  BOKA, GOURANDE,  au Profit de 4 Groupements Féminins ;

 Embouche ovine au profit de deux (03) groupements féminins des villages de Kandilwa(35 moutons), GuiniaAlhazai II (35 moutons), et Mainari III(40 moutons) ;

· Ouverture d’un centre de couture à Tamalolo (14 femmes formées) puis à Tanout (20 filles formées) ; 

· Cash for work pour les travaux de récupérations de terre 

En matière de formations et autres activités :
· La réalisation d’une étude sur la situation de référence des comités de gestion 

· Formation en vie associative des organisations de producteurs de la commune de Tanout 

· Formation de l’ensemble des comités de gestion des activités du projet ;

· Formation des enseignants sur les changements climatiques 

Le VNU de DAKORO apporte les précisions suivantes :

-Les activités engagées ont été bien exécutées ;

-Les réalisations du projet ont été visités ;

-Les avis des bénéficiaires ont été recueillis ;

-Les populations se sont appropriés de certaines activités ;

-Les difficultés rencontrées ont été recensées et des recommandations ont été formulées.



	TECHNICIENS
	

	VNU
	

	RADIOS COMMUNAUTAIRES
	

	Dans quelles mesures les résultats du projet sont-ils pérennes ou peuvent être pérennisées ?

	Quels ont été les facteurs de succès, les bonnes pratiques et les leçons apprises ?

	MAIRES
	Les réalisations du projet PANA ont été très appréciées par les bénéficiaires. Les formations délivrées à l’occasion de la mise en place de chacune des activités, l’encadrement des techniciens, la volonté des personnes de sortir de la pauvreté, tous ces facteurs ont concouru à faire de ce projet un succès auprès des populations vulnérables. C’est un souffle nouveau qui s’inscrit dans la vie d’un grand nombre d’individus, hommes et femmes qui, grâce à ces apprentissages nouveaux, vont pouvoir donner un nouveau sens à leur vie. 

	TECHNICIENS
	

	VNU
	TANOUT : Facteurs de succès : Appropriation des activités du projet par les populations bénéficiaires 

Leçons apprises : Les techniques de production des semences améliorées par les paysans pilotes, la maitrise des techniques de traitement phytosanitaire par les paysans……

- le partage d’information entre paysans

ROUMBOU : l’appropriation des activités par les populations et les autorités communales, l’utilisation des semences améliorées à travers l’effet tache d’huile, la diffusion de l’information météo, la rotation des activités embouches, la poursuite de l’activité de couture. 

	RADIOS COMMUNAUTAIRES
	ROUMBOU : diffusion de l’information météorologique, le choix porté sur la radio communautaire comme canal d’information et diffusion d’informations et d’émissions climatiques.

	Quelles ont été les contraintes dans la mise en œuvre du projet, et les solutions apportées ?

	VNU
	TANOUT :La principale contrainte est l’insuffisance dans la diffusion de l’information (ici l’information est transmise par les cellulaires, mais il n’y a pas de réseau) ; pour solutionner le problème, une demande a été faite d’implantation de radio-communautaire. L’accord de financement a été donné pour cette implantation (très vraisemblablement en 2014).

ROUMBOU : la principale contrainte dans la mise en œuvre du projet est la mise à disposition des fonds pour la réalisation des activités ; une autre contrainte détectée concerne certaines activités pour lesquelles il est difficile parfois de s’adjoindre le concours d’une expertise au niveau local. On peut en outre regretter la lourdeur des procédures d’achats pour le milieu rural.

	Quels ont été les effets non attendus du projet ?

	VNU
	FAL ABDOU : l’un des effets les plus inattendus a été sans aucun doute le tarissement des trois puits du village, ce qui a entrainé toutes les contraintes liées à la production maraîchère.

L’attaque des animaux par le côté non grillagé du site a entraîné la dévastation des cultures. Il est souhaité que le côté non grillagé de l’enceinte soit clôturé. Il est également demandé que la mare qui est actuellement ensablée puisse être sur-creusée sur un hectare en travail en cash for work. De la même manière, il a été demandé qu’un canal d’irrigation puisse être creusée à partir de la marre (travail en cash for work)



	Quelles sont les recommandations pour l’après-projet, et pour la formulation de nouveaux projets similaires ?

	VNU
	ROUMBOU : la capitalisation des différentes activités par les populations et les autorités locales.

Pour les nouveaux projets, il s’agit de tirer des leçons de la mise en œuvre du projet PANA et de prendre en compte les recommandations issues de son évaluation.

	Selon vous, quel est le succès le plus important du projet (s’il y en a) ?

	Quels sont les domaines qui ont encore besoin d’un appui ?

	VNU
	les sites d’irrigation (extension de superficie, sécurisation par grillage) ; solutions conséquentes à trouver concernant les problèmes d’eau

ROUMBOU : l’appui à l’approvisionnement en eau et d’aliments bétail

	RADIOS COMMUNAUTAIRES
	ROUMBOU : appui matériel renforcement de capacité des agents

	Est-ce que le projet a bien ciblé les priorités du Niger, des zones d’intervention et des bénéficiaires ?

	VNU
	Le projet a ciblé les zones les plus vulnérables du pays et difficiles d’accès.

Le projet a bien touché les priorités du Niger, car le principal cheval de bataille est la sécurité alimentaire ; et il serait souhaitable qu’il s’élargisse aux autres communes aussi vulnérables que cette commune pilote. 


	BENEFICIAIRES/CIBLES

	Parlez-nous de ce que le projet vous a apporté (réponses issues des entretiens directs avec es bénéficiaires/FOCUS GROUP)
Qu’avez-vous gagné au plan de l’obtention des moyens d’existence ?

	ELEVEURS
	Les bénéficiaires, font part unanimement de l’amélioration de leurs conditions de vie dans les domaines suivants :

· Réduction de la pauvreté

· Santé

· Réduction de l’insécurité alimentaire

· Autonomisation Genre
· Revégétalisation de l’environnement

· Réduction de la sécheresse et du ravinage

· Productions agricoles améliorées

DETAIL DES ENTRETIENS PAR COMMUNE
COMMUNE DE TANOUT :
Site de TANOUT : L’environnement est complètement modifié en raison de la récupération des terres agricoles pour la plantation d’arbres. l’activité couture, démarrée en janvier 2014, est en plein essor. Six femmes ont appris les rudiments de base de la couture, et actuellement deux autres jeunes sont en formation. Les résultats sont tout à fait probants, les femmes ayant pu confectionner des vêtements et les vendre (demande en provenances de particuliers). Il est toutefois à noter que le nombre des machines n’est pas suffisant,  et que le nombre de femmes pouvant accéder aux formations est restreint. 

PLAIDOYER :

- pour le relèvement du nombre des machines à coudre

- pour un renforcement de capacité des bénéficiaires en formation couture
Site de TAMALOLO : L’activité couture s’est arrêtée, les femmes ne pouvant aller au centre à Tanout du fait de son éloignement (elles déplorent donc un arrêt dans le processus de formation). Il ne reste plus que deux personnes (un homme et une femme) qui se rendent au centre pour y recevoir les formations. Les femmes ne seraient pas opposées à ce que le formateur de Tanout se déplace au niveau de la commune pour former les femmes du village (ce qui permettrait à ces dernières de pouvoir recevoir les formations au village).Une autre alternative consisterait à créer un deuxième centre de formation.
Les paysans font part de leur immense satisfaction concernant l’apport des semences améliorées ainsi que des activités régénératrices des sols : création de demi-lunes, de banquettes de même que l’apport en produits phytosanitaires, en pluviomètres, en boutiques d’intrants, en outils aratoires notamment. La récupération des terres a été très salutaire puisque les paysans ont pu planter des arbres et les voir grandir.

PLAIDOYER :

- pour le renforcement de capacités de l’activité couture, pour les femmes du village et au village, même, par le formateur de Tanout

- pour le creusement d’un deuxième puits est ardemment souhaité, le manque d’eau se faisant cruellement sentir.

FAL-ABDOU : le maraîchage fonctionne et permet à la communauté villageoise de pouvoir consommer les légumes du jardin. Cependant, les problèmes d’eau sont très importants, dans la mesure où les trois puits sont à sec. Autre point : durant les récoltes maraîchères, les populations ont eu la désagréable surprise de voir que les animaux avaient envahi l’espace maraîcher du fait du manque de grillage. Il est également évoqué l’important problème de l’eau et le manque de puits. Les techniciens font part de leur proposition de creuser un hectare de mare en cash for work et de creuser ensuite un canal d’irrigation.

PLAIDOYER :

- pour l’installation d’une clôture grillagée pour l’espace maraîcher

- pour le creusement d’un hectare de mare et d’un canal d’irrigation

GARIN BOKA : Le projet PANA a eu des effets très positifs sur les conditions de vie des villageoises, par un allègement très important de leur charge de travail. Les femmes du groupement, réunies en comité de gestion, gèrent le moulin à grains et rémunèrent le meunier. Elles ont créé une caisse de soutien qui permet de parer aux difficultés en cas de besoin. Elles font part de leur désir d’obtenir une machine qui permette de séparer le son (coût élevé). Elles se disent preneuses de toutes les formations qui permettront d’améliorer leur activité.
PLAIDOYER :

-pour une machine qui permette de séparer le son

-pour un renforcement de capacités

GUINEA ALHAZEI : Le projet PANA a permis, à ce jour, à 35 femmes d’un groupement de 79, de bénéficier de formations concernant l’activité d’embouche ovine. Après seulement huit mois de démarrage de l’activité, les femmes se sont investies de manière très active et elles ont pu en tirer les premiers bénéfices. Ces bénéfices,  non négligeables, ont permis à certaines d’entre elles de pratiquer le petit commerce. Les revenus tirés de l’activité ont également permis d’améliorer les conditions de vie générale, la prise en charge scolaire des enfants, le règlement de soins primaires. Les femmes souhaiteraient être plus nombreuses à pouvoir bénéficier de l’activité. Elles sont également sont demandeuses de renforcement de capacités. Autre demande formulées par les femmes : une banque céréalière.

PLAIDOYER :

· Pour un renforcement de capacités de l’activité embouche ovine

· Pour la mise en place d’une banque céréalière

COMMUNE DE DAKORO

SAKABAL : le projet PANA a changé la vie des femmes (combien) en leur permettant d’améliorer leurs conditions de vie et celles de leurs familles (elles peuvent régler les montants nécessaires pour l’école des enfants ; couvrir leurs menus besoins etc…). En seulement un mois les femmes du groupement ont appris à coudre. Auparavant elles effectuaient de petits travaux issus de l’agriculture, mais qui ne leur rapportait pas suffisamment de revenus. L’activité a une réelle importance sociale, en ce sens qu’elle participe à la vie du foyer tout entier. Les femmes ont créé une caisse collective, qui est aussi une caisse de secours en cas de difficultés pour l’une d’entre elles. Les produits sont pour l’instant vendus sur place, plus tard elles en confieront la vente à une femme âgée et vulnérable, pour une diffusion au niveau des marchés. L’un des femmes nous avoue que l’activité constitue une véritable « lumière » dans sa vie, ce que confirme l’ensemble de l’atelier. L’activité couture constitue une première approche vers l’autonomisation dans la mesure où elles souhaitent pouvoir se mettre un jour à leur compte. Les hommes sont totalement partie prenante de cette activité.

Deux bémols cependant : seules les femmes sélectionnées pour cette activité peuvent bénéficier des formations. Par ailleurs, l’entretien des machines a été couvert par le projet PANA ; quid de cet entretien maintenant ?
PLAIDOYER :

· Pour un renforcement de capacités d’un plus grand nombre de femmes

· Pour une prise en charge de l’entretien et de la réparation des machines

Site de GARIN GADO : Le projet PANA a été très bénéfique pour les agriculteurs, tant au niveau des semences améliorées, de la boutique d’intrants que du moulin. En ce qui concerne les semences proprement dites, les multiplicateurs maîtrisent parfaitement les techniques de terrain concernant la question des semences améliorées. Les formateurs qui ont pu bénéficier des formations nécessaires ont offerts spontanément leurs services pour former d’autres personnes. Les semences améliorées sont revendues à des prix tarifs très intéressants aux partenaires. Les paysans ont reçu les formations phytosanitaires idoines mais leurs équipements s’avère trop restreint en nombre. De la même manière, les machines (semoir, sarcloir…) leur font défaut.

Les femmes – réunies en groupement - gèrent le moulin à grains. Elles règlent les revenus du meunier, cotisent pour la caisse commune. Cependant, elles ont dû faire face à l’entretien des machines et tout l’argent capitalisé a été dépensé pour les réparations nécessaires. Il est demandé aux femmes un suivi plus affiné de la gestion du moulin, par le biais de la tenue régulière d’un livre de comptes.

PLAIDOYER :
-pour des équipements phytosanitaires en nombre suffisant

-pour les outils aratoires (semoir, sarcloir…)
Site de GOMOZO : l’activité d’embouche ovine du groupement de femmes du village est particulièrement spectaculaire dans ses résultats. Tout d’abord, il est à souligner que les femmes sont absolument enthousiasmées par le projet PANA dont les retombées en termes de bénéfices leurs permettront – si elles le souhaitent – d’acheter des femelles et d’étendre ainsi l’activité, tout en continuant l’embouche. Des fonds ont été capitalisés en banque et les femmes ont même souscrits à une mutuelle, de manière à pouvoir accéder au micro-crédit. Les hommes souscrivent totalement à cette activité et aident au mieux leurs femmes. L’activité est si bien gérée dans ce village qu’elle constitue un modèle d’autogestion économique villageoise.

Les femmes aimeraient pouvoir bénéficier de renforcement de certaines capacités notamment en termes de conservation du fourrage et de fabrication de blocs à lécher pour les animaux.

PLAIDOYER :

-pour un renforcement de capacités dans les questions de conservation du fourrage, de fabrication de blocs à lécher et autres…
COMMUNE DE LOGA

Site de BADOKO  : l’activité récupération des terres a produit des résultats spectaculaires dans la mesure où elles sont permis de stopper considérablement les ruissellements et d’augmenter les surfaces des terres. Sur ce site, 90% des femmes ont travaillé à la construction de banquettes. Une flore nouvelle est apparue (arbustes à vertus médicinales) ainsi qu’une faune de petits rongeurs.

Les formations idoines ont été dispensées dans les domaines  de l’élevage, des techniques de productions de plants et de plantations, de l’utilisation des produits et techniques phytosanitaire, dans la formation à la vie associative.

En ce qui concerne les semences améliorées (mil, sorgho, niébé), les paysans confirment avoir bien assimilé les techniques, de même que celles des techniques de plantations. 

Certains hommes ont pu faire deux voyages hors de la zone : l’un au Mali et l’autre à Maradi, pour observer la mise en place des nouvelles techniques. Parmi eux se trouvait 10 multiplicateurs de semences.

Les populations souhaitent que les koris puissent être réhabilitées ; dans la mesure où le projet PANA est achevé, la commune montera un micro-projet/financement ACDI possible. 

Les femmes souhaitent obtenir une machine à décortiquer l’arachide (pour sa transformation en divers produits locaux)
PLAIDOYER :

-pour une décortiqueuse d’arachide

Site de DAMBAZI : l’activité maraîchage rencontre un véritable engouement auprès des femmes (elles procèdent depuis peu au séchage des choux sur claies pour les périodes d’insécurité alimentaire). Des formations leur ont été délivrées dans les domaines des techniques de production, de formation des parcelles. Cependant les femmes disent souffrir du manque d’eau : elles n’arrivent pas à irriguer d’une manière optimale. Elles souhaiteraient que le projet PANA puisse foncer un puits dans le village. Si cela n’était pas possible (le projet étant maintenant achevé), les femmes souhaiteraient pouvoir disposer à tout le moins d’un grillage pour clôturer le périmètre du maraîchage.

Leurs conditions de vie se sont améliorées, même si le maraîchage n’en est qu’à sa première saison ; elles font part de leurs possibilités d’acheter de la farine de manioc, de l’huile ; elles peuvent pourvoir maintenant aux questions de santé des enfants et à leur éducation. Les femmes se sentent autonomes, et les maris contribuent très largement à les soutenir dans leurs efforts.

PLAIDOYER :

· Pour une clôture pour l’espace de maraîchage

· Pour un renforcement de capacités dans le domaine des techniques de conservation

L’activité centre de couture connait un véritable essor. Le site en est à sa troisième session de formation. 18 femmes sont formées durant une année à chacune des sessions, et leur apprentissage est sanctionné par un diplôme (PNUD/CNEDD). Les femmes sont très enthousiastes.

	AGRICULTEURS
	

	GENRE
	COMMUNE DE NIAMEY 
Sur l’ensemble de la commune, l’information a été un moteur particulièrement important du projet PANA : les medias dans leur ensemble se sont fait l’écho des réalisations des communes pilotes. 

Site de TONDIBIAH : en matière organisationnelle, grâce à la formation en vie associative, les propriétaires ont accepté de prêter leurs terrains pour l’ensemencement. L’engouement a été la cheville ouvrière du projet.
Les vingt femmes réunies en groupement ont débuté une activité couture en janvier 2014 et elles vendent déjà quelques productions les jours de marché. Avec la constitution d’un fonds de caisse elles peuvent réparer les machines. Le centre de formation (mis à disposition par un particulier) va être détruit, en raison du passage de la route goudronnée. Un autre local devrait pouvoir être érigé par la commune. Les femmes sont désireuses de renforcements de capacités dans des domaines spécifiques.

PLAIDOYER :

-pour un renforcement de capacités en broderie et en tricotage mécanique

-pour un renforcement de capacités en matière culinaire

Le maraîchage sur ce site est à la fois l’affaire des femmes et des hommes qui se sont réunis en groupement indépendant. Les bénéficiaires ont bénéficié de formations en techniques maraîchères et ont reçu des instruments aratoires. La vente des produits maraîchers est consommée pour partie, le reste est revendu.
Une boutique d’intrants a été mise en place par le projet. Les hommes disent que le projet PANA a permis de  développer la solidarité au sein de la commune. Les paysans qui utilisent les semences améliorées offrent des semences à ceux qui ne les connaissent pas encore.
Site de SODOURE : les ruraux font part de leur très grande satisfaction concernant la production des semences améliorées et font même de la prospection autour d’eux pour former d’autres paysans aux méthodes qui leur ont été enseignées, car ils souhaitent que le plus grand nombre puisse bénéficier de la même expérience. Ils disent avoir beaucoup produits et engrangés des bénéfices. Les femmes et les hommes, réunis chacun en groupement, ont été formés aux techniques de maraîchage ;  la clôture a été réalisé conjointement par les deux groupements. Le projet PANA a construit une boutique d’intrants (mil, sorgho, niébé), qui fait l’objet d’une gestion sous forme de coopérative/actuellement 30 membres.  Un bassin de rétention a également été construit. Les bénéficiaires ont été doté d’une moto-pompe et d’outils aratoires.

	JEUNES
	

	Qu’est-ce qui va rester de tout cela même après le projet ? 

	ELEVEURS
	Les bénéficiaires sont unanimes pour dire que toutes les activités vont se pérenniser dans la mesure où toutes correspondent aux attentes du terrain, que ce soit la récupération des terres, les banques d’intrants, les formations, la création des ouvrages (banquettes, demi-lunes), les AGR, le moulin à grain etc. Le PANA aura contribué à redonner une vie dynamique aux villages pilotes.

Dans des domaines tels que l’embouche ovine, les femmes ont ouvert un compte en banque, ont souscrit à une mutuelle pour l’obtention de micro-crédit. Ce qui restera pour ces femmes, c’est une vision de vie beaucoup plus sereine.

Dans d’autres domaines tels que la couture, les femmes veulent devenir chef de leur propre entreprise. Le projet aura contribué à leur donner une vision dynamique de leur rôle économique.

La vie sociale et économique de l’ensemble des villages pilotes aura subi un élan positif, les populations sont persuadées que l’ensemble des efforts entrepris dans les différents domaines d’activité va perdurer. Ce qui restera du projet c’est sans nul doute un engouement très fort pour l’amélioration des conditions de vie des hommes et des femmes qui ont accepté de tenter l’expérience, le goût de la réussite, le désir d’entreprendre.

	AGRICULTEURS
	

	GENRE
	

	JEUNES
	

	
	

	Qu’est-ce que le projet aurait pu vous apporter (qu’il ne vous a pas apporté)?

	Quels sont les domaines qui ont encore besoin d’appui, surtout au niveau des populations ?

	ELEVEURS
	Les bénéficiaires se sont largement exprimés sur cette question ; bien que le projet PANA soit maintenant achevé, ils souhaitent que les relais soient pris pour que les appuis nécessaires puissent intervenir, de manière à ce que la motivation ne disparaisse pas avec le temps ; cette demande affecte plusieurs domaines :

· Le renforcement de capacités : chaque fois qu’il est possible de le faire, dans les domaines des semences améliorées, de la récupération des terres, de la gestion associative, de l’activité couture, broderie, de l’embouche ovine, de la gestion comptable etc...

·  l’achat de moulins à grains pour alléger le travail des femmes ; l’achat de moulins à séparer le son ; de décortiqueuse d’arachide
· le creusement de puits

· la mise à disposition d’outils aratoires

· la mise en place de radios communautaires

· l’intensification du micro-crédit pour les femmes

	AGRICULTEURS
	

	GENRE
	

	JEUNES
	

	En quoi votre sécurité alimentaire a-t-elle changé :

a) Depuis le démarrage du projet

b) Après l’évaluation à mi-parcours ?

c)En 2014 ?

	ELEVEURS
	L’ensemble des cibles fait part d’un changement notable dans les questions de sécurité alimentaire, depuis le démarrage du projet, mais également après l’évaluation à mi-parcours. Au plan nutritionnel, les besoins de base sont beaucoup mieux pourvus, notamment pour les enfants de moins de cinq ans et les femmes enceintes.

	AGRICULTEURS
	

	GENRE
	

	JEUNES
	

	En quoi vos revenus ont-ils changé :
a) Depuis le démarrage du projet ?
b) Depuis l’évaluation à mi-parcours ?

c) En 2014 ?

	ELEVEURS
	Les bénéficiaires sont unanimes pour dire qu’au niveau de certaines activités telles que la récupération des terres, les semences améliorées, les activités de maraîchage, l’embouche, la couture, l’effet est visible depuis l’évaluation à mi-parcours. L’embouche ovine gérée par les femmes a donné des résultats spectaculaires dans certaines communes.
Des initiatives ont été lancées au niveau de certains groupements de femmes pour l’accès au crédit bancaire et le déploiement d’autres types d’activités. Certaines personnes souhaitent s’engager vers la création de  leur micro-entreprise.

	AGRICULTEURS
	

	GENRE
	

	JEUNES
	

	En quoi ce projet a, selon vous, changé votre environnement écologique ?

a) Depuis le démarrage du projet ?

b) B) après l’évaluation à mi-parcours ?

c) En 2014?

	ELEVEURS
	L’ensemble des bénéficiaires  affirment que depuis que la récupération des terres, sur les sites où cette activité a été réalisée – l’environnement écologique s’est considérablement améliorée et a permis de faire apparaître une végétation et une faune nouvelle.
Par ailleurs, l’embouche ovine (AGR) permet la redynamisation des sols par le biais des fumures organiques.

	AGRICULTEURS
	

	GENRE
	

	JEUNES
	

	En quoi ce projet a-t-il modifié les capacités d’accès à l’eau potable pour les populations et les animaux ?

a) Depuis le démarrage du projet ?

b) Après l’évaluation à mi-parcours ?

c) En 2014?

	ELEVEURS
	L’ensemble des bénéficiaires nous font part de leur souci permanent vis-à-vis de la question de l’eau. L’apport en eau, par le biais du creusement de puits, de l’amélioration de l’irrigation, de la création d’ouvrages a été tout à fait bénéfique pour l’amélioration de l’accès à l’eau potable, depuis le début du projet. Cependant, cette préoccupation demeure. La création de puits, de canaux d’irrigation, constitue une attente très prégnante des populations. A l’évidence, et bien que le projet ait fait tout ce qui était possible pour répondre à ces besoins, il manque encore des puits pour les activités, notamment celles du maraîchage. Les relais doivent être pris à des strates supérieures ou des solutions doivent être trouvées pour répondre à ces attentes urgentes (création de communautés de communes par exemple, pourrait constituer une réponse à la question de la mobilisation des ressources)

	AGRICULTEURS
	

	GENRE
	

	JEUNES
	

	En quoi la confection d’ouvrages anti-érosifs  a-t-il modifié vos productions agricoles ?

a) Depuis le démarrage du projet ?

b) B) après l’évaluation à mi-parcours ?

c) En 2014?

	ELEVEURS
	L’ensemble des bénéficiaires font part de leur immense satisfaction concernant la question de la construction d’ouvrages anti-érosifs, qui permettent une amélioration notable des productions agricoles, depuis le démarrage du projet bien sûr, mais déjà depuis l’évaluation à mi-parcours.

	AGRICULTEURS
	

	GENRE
	

	JEUNES
	

	En quoi la confection de banquettes et demi-lune a-t-il modifié la disponibilité en fourrage ?

a) Depuis le démarrage du projet ?

b) Après l’évaluation à mi-parcours ?

c) En 2014?

	ELEVEURS
	L’ensemble des bénéficiaires concernés ont fait le constat que la construction de banquettes et de demi-lunes avait permis d’augmenter notablement les productions de fourrage.

	AGRICULTEURS
	


ANNEXE 2 : FICHE D’ENQUETE : RESUME DES QUESTIONS (non exhaustives) A DESTINATION DES POPULATIONS CIBLES

-Parlez nous du projet PANA ?

-Quelles activités avez-vous pu mener dans le cadre de ce projet ?

-Qu’avez-vous gagné au plan de l’obtention des moyens d’existence ?

-Votre sécurité alimentaire s’est-elle améliorée depuis le démarrage du projet ?

-Avez-vous constaté une réelle réduction de la pauvreté, et en quoi ?

-Pouvez-vous accéder aux soins de santé primaire ?

-Pouvez-vous donner la cotisation de l’école pour vos enfants ?

-Le projet a-t-il modifié vos capacités d’accès à l’eau ?

-Quelles infrastructures ont été construites en matière hydraulique ? sont-elles en nombre suffisant ?

-En quoi le projet a changé votre environnement écologique ?

-En quoi vos revenus ont-ils changé ?

- Quels équipements avez-vous reçu ?

- Quelles formations avez-vous reçu ? 

-Quelles infrastructures ont été réalisées par le projet ?

-Au niveau de la récupération des terres, qu’a réalisé le projet ?

-Que vous a apporté l’activité récupération des terres ?

-Les productions agricoles et fourragères ont-elles augmenté ; et dans quelles proportions ?

-Cette activité a-t-elle permis de revégétaliser les terres ?

-Cette activité a-t-elle permis de mieux maîtriser les ruissellements ?

-L’environnement écologique s’est-il selon vous amélioré ?

-Avez-vous vu apparaître une flore et une faune nouvelle depuis les aménagements d’ouvrages antiérosifs ?

-Quel rôle ont joué les femmes dans l’activité récupération des terres ? 

-Que vous a apporté l’activité maraîchage ?

-Pouvez-vous irriguer de manière optimale, sinon comment procédez-vous ?

-Avez-vous reçu des outils aratoires ?

-Les produits issus du maraîchage sont-ils consommés ou vendus ?

-De quelle manière les produits vendus sont-ils acheminés et où ?

-Quel rôle ont joué les femmes dans l’activité maraîchage ?

-Comment l’activité maraîchage est-elle gérée ?

-Avez-vous pu mettre en place une caisse (fonds de roulement)

-Comment cette caisse est-elle abondée (cotisations, dons, autres…)

-Que vous a apporté l’activité couture ?

-De quelle manière écoulez-vous vos productions et où ?

-Avez-vous reçu un diplôme à l’issue de la formation couture ?

-Par quelle forme d’organisation l’activité couture est-elle gérée ?

-Les hommes sont-ils partie prenante de cette activité ?

-Cette activité vous a-t-elle ouvert une voie vers l’autonomisation ?

-Avez-vous pu mettre en place une caisse (fonds de roulement) ?

-Comment cette caisse est-elle abondée (cotisations, dons, autres…) ?

-Que vous a apporté l’activité embouche ovine ?

-Comment s’est effectué le suivi sanitaire des animaux ?

-Vendez-vous facilement les moutons ?

-Comment est gérée l’activité embouche ovine ?

-Avez-vous pu mettre en place une caisse (fonds de roulement) ?

-Comment cette caisse est-elle abondée (cotisations, dons, autres…) ?

-Souhaitez-vous, plus tard, vous mettre à votre compte ?

-Avez-vous pensé au micro-crédit pour démarrer d’autres projets potentiels ?

-Avez-vous été suffisamment sensibilisé à la question de la micro-finance ?

-Les hommes vous aident-ils dans cette activité ?

-Que vous a apporté l’activité semences améliorées ?

-Maîtrisez-vous bien les techniques ?

-Quelle part ont pris les femmes dans l’activité semences améliorées ?

-Comment sont écoulées les productions ?

-De quelle manière sont distribuées les semences ?

-Comment cette activité est-elle gérée ?

-Avez-vous pu mettre en place une caisse (fonds de roulement)

-Comment cette caisse est-elle abondée (cotisations, dons, autres…)

-Cette activité a-t-elle suscité de la solidarité avec les autres paysans avoisinants qui ne bénéficient pas de l’activité du projet ?

- En quoi la mise en place d’un pluviomètre et la formation idoine a-t-elle changé votre manière de pratiquer les semences ?

-Qu’a apporté au village la boutique d’intrants ?

-Par quelle forme d’organisation la boutique d’intrants est-elle gérée ?

-Avez-vous pu mettre en place une caisse (fonds de roulement) ?

-Comment cette caisse est-elle abondée (cotisations, dons, autres…) ?

-Les semences et intrants son-ils vendus, distribués ; expliquer votre réponse

-Qu’a apporté au village le moulin à grains ?

-Quelles semences sont moulues ?

-Quel rôle ont joué les femmes dans l’activité moulin à grains ?

-Qui rémunère le meunier ?

-Avez-vous pu mettre en place une caisse (fonds de roulement) ?

-Comment cette caisse est-elle abondée (cotisations, dons, autres…) ?

-Les hommes sont-ils partie prenante de cette activité ?

-Que souhaitez-vous d’autre en termes d’appui matériel ?

-Que souhaitez-vous d’autre en termes d’infrastructures ?

-Que souhaitez-vous d’autre en termes de renforcement de capacités ?

-Souhaitez-vous que le projet subsiste encore quelque temps et pourquoi ?

-Qu’est-ce qui va rester selon vous après le projet ?

-Quelles leçons peut-on en tirer ?

ANNEXE 3 : FICHES TECHNIQUES (VOIR TABLEAU DES RECOMMANDATIONS)

FICHE TECHNIQUE 1 : PROGRAMME « SEMENCES CONTRE REHABILITATION DES PISTES RURALES »
Projet « semences  contre réhabilitation des pistes rurales». Concrètement, les petits producteurs recevront l'ensemble des semences (via un contrat avec une ONG ou la FAO par exemple) et l’outillage dont ils ont besoin pour leurs productions, en échange de quoi ils s'engageront à réhabiliter les pistes rurales. La réfection des pistes par les bénéficiaires s’effectuerait sous la houlette d’une coordination générale structurée (voir paragraphe suivant), placée sous l’égide des ministères concernés (Agriculture et Equipement). 
Modalités d’application : mise en place d’un outil de coordination pour la réhabilitation des pistes : la réhabilitation des pistes rurales fera l’objet de la mise en place d'un organe de coordination général, avec mécanisme de suivi-évaluation,  placé sous l’égide des deux ministères concernés. Un responsable de la coordination générale sera choisi par les responsables des groupements paysans et aura pour fonction d’assurer la gestion de l’ensemble des opérations concernant la réfection des pistes : direction des travaux, calendrier de rotation des équipes, répartition du travail, suivi etc.).
FICHE TECHNIQUE 2 : PROGRAMME D’ACCOMPAGNEMENT ET DE SUIVI COMMUNAUTAIRE EN MATIERE DE NUTRITION VIA L’IDENTIFICATION DE « MARRAINES »
Qui sont ces « marraines » : ce sont les tout premiers relais de terrain auprès des populations vulnérables et notamment des enfants en bas âge, des femmes enceintes et allaitantes. Ces « marraines » ont la confiance des femmes. Leur rôle est éminent, notamment au niveau du planning familial (contraception, sensibilisation aux IST, aux comportements à risque etc...). Elles assistent les techniciens de santé dans les gestes élémentaires et les soins de santé primaire. Il faut reconnaître en outre le rôle très significatif que ces femmes peuvent jouer pour lever les obstacles, mais aussi briser les barrières de la communication entre les femmes et les centres de santé modernes.  les « marraines » doivent pouvoir recevoir les formations idoines pour le travail effectué sur le terrain et être récompensé à la hauteur de leur tâche de manière à ce que l’organe de surveillance nutritionnel remplisse correctement ses fonctions. Elles doivent être formées à la  prise des mesures anthropométriques et des pesées, au dépistage des enfants malnutris ou des cas cliniques (lorsqu’il y a défaillance ou absence des techniciens de santé). Elles doivent être formées aux bonnes pratiques d’allaitement exclusif (pour pouvoir délivrer les informations adéquates sur le terrain) ; sur des questions de santé de base : veiller à la bonne gestion par les mères des diarrhées infantiles, à la bonne utilisation des moustiquaires imprégnées et informer les centres de santé des cas critiques, pour qu’ils puissent être référencés à temps etc. ;  elles doivent être correctement formé à la tenue des registres de veille nutritionnelle et sanitaire, informations qui doivent impérativement alimenter l’organe de surveillance national, à l’animation de réunions de coordination périodiques trimestrielles entre elles et les centres de santé, l’objectif principal de cette collaboration est de pouvoir « balayer » le terrain, afin qu’aucune personne ne soit oubliée. Elles doivent être formé (approche IEC/CCC) aux aspects plus psychologiques (écoute, changements comportementaux…).
FICHE TECHNIQUE 3 : SYSTEME DE SURVEILLANCE NUTRITIONNEL
Description du système : base de données et d’études harmonisée pour capitaliser toutes les informations sur la nutrition. La surveillance nutritionnelle est un aspect fondamental de la protection des mères et des enfants face aux conséquences de l'insécurité alimentaire (due notamment aux conséquences des changements climatiques). Au plan pratique, il s'agit d'améliorer efficacement et durablement le système de surveillance nutritionnelle à tous les niveaux. A ce propos, il n'est pas inutile de rappeler le rôle de l'organe de surveillance nutritionnelle :
-Identification et suivi des indicateurs pertinents relatifs à la disponibilité, l’accès et l’utilisation des aliments  par les groupes de population vulnérables à l’insécurité alimentaire
-Identification et suivi des indicateurs pertinents relatifs à l'état sanitaire des populations concernant les mères enceintes et allaitantes et les enfants de moins de cinq ans notamment.
-Identification et suivi des potentielles menaces  de la sécurité alimentaire des ménages 
-Actualisation régulière pour permettre des interventions (engagées par le système national) de type aide alimentaire appropriées.
Etat des lieux de l'organe de veille nutritionnel : cet organe est une composante à plusieurs niveaux : 
SYSTEME D’ALERTE PERIPHERIQUE :
-Niveau communal : les relais communautaires (« marraines ») parcourent le terrain et consignent manuellement les données, qui sont transmises aux centres de santé 
-Niveau régional : les centres de santés : reçoivent les informations des relais de terrain (« marraines ») et enregistrent les informations concernant les propres visites dans les centres de santé. L’ensemble des informations : infos relais communautaires » + infos centres de santé, sont transmises manuellement aux préfectures et districts (système d’alerte intermédiaire). 
SYSTEME D’ALERTE INTERMEDIAIRE :
Niveau préfectures et communes : les données sont exploitées et analysées puis transmises au niveau du système d'alerte national.
SYSTEME D’ALERTE NATIONAL : les données sont exploitées pour la mise en œuvre de ripostes éventuelles
Le système d'alerte sanitaire et nutritionnel doit être mieux renseigné, notamment par la prise en compte de deux types de données : les informations de type nutritionnel et le volet agricole (disponibilité/accès/utilisation des productions)/détail ci-après. En outre, le volet informatique doit être réellement efficace.
Au plan pratique, il faudrait que cet organe soit très performant (bien renseigné) pour être véritablement opérationnel et remplir son rôle de surveillance sanitaire et nutritionnel. Il est nécessaire de réfléchir également sur la formation des personnels à la gestion des données, au niveau de l'ensemble des strates administratives (pour la rapidité des interventions prévoir si nécessaire).
Enfin, il est indispensable que le dispositif dans son ensemble bénéficie d’une appropriation de toutes les strates de la population (société civile, comités locaux, ONG, relais de terrain, populations etc.).
· PROPOSITION D’UNE DEMARCHE METHODOLOGIQUE DE GESTION INFORMATISEE DES DONNEES (au niveau des communes et régions)
Toutes les informations collectées au niveau des communes et régions devront être consignées au niveau d’un tableau de bord (ex. de modèle type pour la sécurité alimentaire) ; un tableau de bord du même type sera produit pour les données nutritionnelles.
	Exemple de fiche de collecte de données en sécurité alimentaire
Date de relevé : ________________
Désignation culture : _______________ code culture : _____________

	Année
	Code Préfecture
	Superficie (ha)
	Rendement (kg/ha)
	Production brute (t)
	Source

	
	
	
	
	
	

	Type de culture :
	
	

	0 : Autres
	1 : Niébé
	2 : Sorgho

	3 : Maïs
	4 : Blé
	5 : Blé

	6 : …
	7 : Arachide
	8 : Pois de terre

	9 : Niébé
	10 : …
	11 : Sésame

	12 :Mil
	13 : Igname
	


Mise en place
A titre d'exemple, on peut proposer une liste (très approximative) de fichiers de suivi de la situation nationale : 
-  Informations générales 
Liste des préfectures, sous-préfectures 
Infrastructure routière
État des routes
PIB
Indicateurs économiques
Suivi pluviométrique 
etc.
-  Population 
Population résidente
Population par activité
Population par sexe 
Population par tranche d'âges
Productions végétales 
Lutte antiacridienne: superficies infestées et traitées
Phase de développement des cultures
Prix versé au producteur de céréales
Production agricole
Production de tubercules
-  Commercialisation 
Stocks vivriers 
Prix des produits vivriers 
Prix de la viande et du lait
-  Environnement 
Sources d'approvisionnement en eau
-  Zones et groupes à risques 
Consommation alimentaire 
Aliments de cueillette
Nombre de repas par jour
Pauvreté urbaine et rurale
-  Nutrition et santé primaire 
Malnutrition
État nutritionnel (carence)
Statistiques des maladies (enfants de 0 à 5 ans)
Suivi sanitaire
-  Emploi 
Revenu moyen par activité
Liste des activités
etc.
FICHE TECHNIQUE : PANNEAUX SOLAIRES

ANNEXE 4 : TABLEAU DE RESUME DU PROJET
	Titre du projet : 
	[image: image18.wmf]

PANA RESILIENCE



	ID de projet du FEM :
	3826
	 
	à l’approbation (en millions USD)
	à l’achèvement (en millions USD)

	ID de projet du PNUD :
	00058080/00072003
	Financement du FEM : 
	3.5
	     

	Pays :
	Niger
	Financement de l’agence d’exécution/agence de réalisation :
	0.2
	0

	Région :
	Huit (8) communes
	Gouvernement :
	0.2
	0

	Domaine focal :
	Changement Climatique
	Autre :
	     
	     

	Objectifs FA, (OP/SP) :
	     
	Cofinancement total :
	10.95
	1.99

	Agent d’exécution :
	Secrétariat Exécutif du CNEDD
	Coût total du projet :
	14. 85
	     

	Autres partenaires participant au projet :
	Ministère de l’Agriculture
Ministère de l’Environnement

Ministère de l’élevage

Ministère de l’Hydraulique

Haut Commissariat à l’Initiative 3N

Les 8 communes :  Chétimari, Aderbissinet, Tanoout, Roumbou, Kao, Loga, Tondikiwindi et Premier Arrondissement Communal de Niamey
	Signature du DP (Date de début du projet) : 
	Juillet 2009

	
	
	Date de clôture (opérationnelle) :
	Proposé :
Juin 2013
	Réel :
31 mars 2014


.
ANNEXE 5 : CONTRIBUTION DES PARTENAIRES A LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET/OBSERVATIONS EN PHASE FINALE
	PARTENAIRES


	CONTRIBUTION /OUI, NON,

MODEREMENT
	NOTATION
	COMMENTAIRES

	
	LE PARTENAIRE A CONTRIBUE A LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET
	
	

	PNUD
	OUI
	5
	Retard dans le décaissement des fonds (dû à la lourdeur des procédures) ; il est important cependant de souligner que, malgré les retards constatés, le PANA a eu le taux de décaissements le plus élevés parmi tous les projets du PNUD

	FEM
	OUI
	6
	

	COMITE DE PILOTAGE
	OUI
	6
	

	EQUIPE PROJET
	OUI
	6
	

	COMITE DE GESTION
	
	
	

	MINISTERE DE L’AGRICULTURE
	OUI
	6
	

	MINISTERE DE L’ELEVAGE
	OUI
	6
	

	MINISTERE DES TRANSPORTS (METEO)
	OUI
	6
	

	MINISTERE DE L’HYDRAULIQUE
	OUI
	6
	

	MAIRES
	OUI
	6
	

	SERVICES DECENTRALISES DE L’ETAT des ministères concernés
	OUI
	6
	

	ADMINISTRATION TERRITORIALE
	OUI
	6
	


	Notations pour les résultats, l’efficacité, l’efficience, le suivi et l’évaluation et les enquêtes

	6 Très satisfaisant (HS) : pas de lacunes 

5 Satisfaisant (S) : lacunes mineures

4 Modérément satisfaisant (MS)

3 Modérément Insatisfaisant (MU) : des lacunes importantes

2 Insatisfaisant (U) : problèmes majeurs

1 Très insatisfaisant (HU) : de graves problèmes




ANNEXE 6 : NOTATION DE LA PERFORMANCE GLOBALE DU PROJET EN FONCTION DES DIRECTIVES FEM/PNUD
	CRITERES
	NOTATION (en rouge)
	COMMENTAIRES

	Suivi et évaluation : Très satisfaisant (TS), Satisfaisant (S), Moyennement satisfaisant (MS), Moyennement, insatisfaisant (MI), Insatisfaisant (I), Très insatisfaisant (TI)

	Mise en place du suivi et de l’évaluation au démarrage du projet
	(sur une échelle de 1 à 6)
6
	

	Mise en œuvre du plan de suivi et d’évaluation
	(sur une échelle de 1 à 6)

6
	

	Exécution par l’organisme d’exécution et l’organisme de mise en oeuvre : Très satisfaisant (TS), Satisfaisant (S), Moyennement satisfaisant (MS), Moyennement, insatisfaisant (MI), Insatisfaisant (I), Très insatisfaisant (TI)

	Qualité globale de la mise en œuvre/l’exécution du projet
	(sur une échelle de 1 à 6)

6
	

	Exécution par l’agence de réalisation 
	(sur une échelle de 1 à 6)

6
	

	Exécution par l’agent d’exécution
	(sur une échelle de 1 à 6)

6
	

	Résultats Très satisfaisant (TS), Satisfaisant (S), Moyennement satisfaisant (MS), Moyennement insatisfaisant (MI), Insatisfaisant (I), Très insatisfaisant (TI)

	Qualité globale des résultats des projets
	(sur une échelle de 1 à 6)

6
	

	Pertinence : pertinent (P) ou pas pertinent (PP)
	(sur une échelle de 1 à 2)

6
	

	Efficacité
	(sur une échelle de 1 à 6)

6
	

	Efficience
	(sur une échelle de 1 à 6)

6
	

	Durabilité : Probable (P) ; Moyennement probable (MP) ; Moyennement improbable (MI) ; Improbable (I)

	Probabilité globale des risques qui pèsent sur la durabilité :
	(sur une échelle de 1 à 4)

4
	

	Ressources financières
	(sur une échelle de 1 à 4)

3
	Les ressources auraient pu être plus importantes pour prendre en compte plus de huit communes sur les 266.

	Socio-économique
	(sur une échelle de 1 à 4)

4
	

	Cadre institutionnel et gouvernance
	(sur une échelle de 1 à 4)

4
	

	Environnemental
	(sur une échelle de 1 à 4)

4
	

	Impact : Important (I), Minime (M), Négligeable (N)

	Amélioration de l’état de l’environnement
	(sur une échelle de 1 à 3)

3
	

	Réduction de la tension sur l’environnement
	(sur une échelle de 1 à 3)

3
	

	Progression vers la modification de la tension/de l’état
	(sur une échelle de 1 à 3)

3
	

	Résultats globaux du projet
	(sur une échelle de 1 à 6)

6
	


(voir ci-dessous l’échelle de notation)

	Notations pour les résultats, l’efficacité, l’efficience, le suivi et l’évaluation et les enquêtes
	Notations de durabilité : 


	Notations de la pertinence

	6 Très satisfaisant (HS) : pas de lacunes 

5 Satisfaisant (S) : lacunes mineures

4 Modérément satisfaisant (MS)

3 Modérément Insatisfaisant (MU) : des lacunes importantes

2 Insatisfaisant (U) : problèmes majeurs

1 Très insatisfaisant (HU) : de graves problèmes


	4 Probables (L) : risques négligeables pour la durabilité
	2 Pertinent (P)

	
	3 Moyennement probable (MP) : risques modérés
	1 Pas pertinent (PP)

	
	2 Moyennement peu probable (MU) : des risques importants

1 Improbable (U) : risques graves
	Notations de l’impact :

3 Satisfaisant (S)

2 Minime (M)

1 Négligeable (N)

	Notations supplémentaires le cas échéant :

Sans objet (S.O.) 

Évaluation impossible (E.I.)


ANNEXE 7 : TERMES DE REFERENCE DE L’EVALUATION FINALE

	Le projet PANA Résilience est mis en œuvre depuis 2009 suite à l’élaboration du Programme d’Action Nationales d’Adaptation en 2006. L’objectif du projet est de renforcer la capacité d’adaptation aux changements climatiques des secteurs de l’agriculture et de l’eau. 

Le projet consiste à mettre en œuvre des mesures d’adaptation pour permettre d’accroître la productivité agricole, la sécurité alimentaire et la disponibilité de l’eau. Le projet portera essentiellement sur les principales mesures d’adaptation qui ont été identifiées au cours du processus d’élaboration du PANA comme étant prioritaires pour les acteurs aux échelons départemental, communal et villageois. Les interventions se feront aux échelons national et local et comprendront la révision des plans nationaux et locaux de développement. 

Les resultants attendus du projet sont les suivants: 
· La résilience des systèmes de production alimentaire et/ou des communautés vivant dans l’insécurité alimentaire, est renforcée face aux changements climatiques; 

· La capacité institutionnelle des secteurs agricole et hydraulique est renforcée, notamment les services d’information et de vulgarisation, pour faire face aux changements et variabilité climatiques;

· Les leçons apprises sont consignées dans des documents et diffusées et la composante gestion du savoir est mise en place; Conformément aux politiques et procédures de suivi et d’évaluation du PNUD et du FEM, tous les projets de moyenne ou grande envergure soutenus par le PNUD et financés par le FEM doivent faire l’objet d’une évaluation finale à la fin de la mise en œuvre. 

Les présents termes de référence énoncent les attentes associées à l’évaluation finale du projet de « Mise en œuvre des interventions prioritaires du PANA pour renforcer les capacités de résistance et d’adaptation des secteurs de l’agriculture et de l’eau au changement climatique au Niger » (PIMS 3826).

Objectifs de la prestation:
L’évaluation finale sera menée conformément aux directives, règles et procédures établies par le PNUD et le FEM comme l’indiquent les directives d’évaluation du PNUD pour les projets financés par le FEM. Les objectifs de l’évaluation consistent à apprécier la réalisation des objectifs du projet et à tirer des enseignements qui peuvent améliorer la durabilité des avantages de ce projet et favoriser l’amélioration globale des programmes du PNUD. 

	Duties and Responsibilities



	Approche et méthode d’évaluation
 
Une approche et une méthode globales pour la réalisation des évaluations finales de projets soutenus par le PNUD et financés par le FEM se sont développées au fil du temps. 

L’évaluateur doit articuler les efforts d’évaluation autour des critères de pertinence, d’efficacité, d’efficience, de durabilité et d’impact, comme défini et expliqué dans les directives du PNUD pour la réalisation des évaluations finales des projets soutenus par le PNUD et financés par le FEM. Une série de questions couvrant chacun de ces critères ont été rédigées. 

L’évaluateur doit modifier, remplir et soumettre ce tableau dans le cadre d’un rapport initial d’évaluation et le joindre au rapport final en annexe.

L’évaluation doit fournir des informations factuelles qui sont crédibles, fiables et utiles. 

L’évaluateur doit adopter une approche participative et consultative garantissant une collaboration étroite avec les homologues du gouvernement, en particulier avec le point focal opérationnel du FEM, le bureau de pays du PNUD, l’équipe chargée du projet, le conseiller technique du PNUD-FEM basé dans la région et les principales parties prenantes. 

L’évaluateur doit effectuer une mission sur le terrain à terrain), y compris les sites du projet (communes de Niamey 1, Loga, Roumbu, Tanout, Aderbissinat, Kao, Tondikiwindi, Issari). Les entretiens auront lieu au minimum avec les organisations et les particuliers suivants: 

· Les communautés locales de base (agriculteurs, éleveurs, femmes, jeunes) et leurs formes d’organisation (structures locales de cogestion, comités de gestion des banques céréalières et banques aliments bétail, groupements);

· Les radios communautaires; 

· Les enseignants formés à l’intégration des changements climatiques L’administration locale (commune dans les zones d’appui et spécifiquement des sites de référence) et les services techniques déconcentrés des Ministères en charge de l’Agriculture, de l’Elevage, de l’Hydraulique, du Génie Rural, de la Direction Nationale de la Météorologie;

· Le PNUD: Représentant résident, Le RRA/programme, le Chargé de programme Environnement Energie du bureau du PNUD Niger, la VNUI en charge du suivi du projet, la Conseillère Technique Régionale du PNUD/FEM pour l’adaptation basée à Addis; 

· Le Secrétariat Exécutif du CNEDD; La Direction de la Météorologie Nationale; 

· Les partenaires financiers du projet dans les zones d’intervention : Programme d’Actions Communautaires (PAC), Care International, et autres PTF à identifier. 

L’évaluateur passera en revue toutes les sources pertinentes d’information, telles que le descriptif de projet, les rapports de projet, notamment le RAP/RMP et les autres rapports, les révisions budgétaires du projet, l’examen à mi-parcours, les rapports sur l’état d’avancement, les rapports financiers, les registres de compte, les outils de suivi du domaine focal du FEM, les dossiers du projet, les documents stratégiques et juridiques nationaux et tous les autres documents que l’évaluateur juge utiles pour cette évaluation fondée sur les faits. 

Une liste des documents que l’équipe chargée du projet fournira à l’évaluateur aux fins d’examen est jointe à l’annexe B des présents termes de référence. 

	

	

	ANNEXE 8 : LISTE DES PARTENAIRES RENCONTRES

LISTE DES PERSONNES RENCONTREES AU PNUD

N°

Nom

Prénom

01

ADA

Laouly (assistant au représentant résident programme)

Liste des personnes rencontrées au Secrétariat Exécutif du CNEDD
Noms

Prénoms

Fonction

Contact

Idi

Issa

SE/CNEDD par intérim
96 59 03 67
MmeBako

Safi Solange

Directrice,  Projet PANA

90 47 57 60

Mme Benjamin

Adama

Assistante Administrative, Projet PANA

92 05 01 72

Harouna

Hassane

Assistant Financier, Projet PANA

90 47 57 63

Issa

Abdoulaye

Expert Suivi-Evaluation, Projet PANA

90 47 57 74

Illa

Kané

Expert Communication, Projet PANA

96 13 95 28

MmeBoubé

Ai

VNU Expert Genre, Projet PANA

90 2271 97

LISTE DES PERSONNES RENCONTREES DU COMITE NATIONAL DE PILOTAGE

Noms

Prénoms

Fonction

Contact

Issaka

Ounteini

Président du CNP

SG/ HCi3N
Mamadou

Daouda

Représentant Direction de la Météorologie Nationale 

96 72 26 76

Bako

Yacouba

Représentant Ministère de l’Hydraulique

96 87 74 54

Omar

Abdoula Aziz

Représentant Du Ministère de l’Agriculture

Soukouraji

Barmou

Représentant de l’INRAN

90 69 91 19

Mamoudou

Idrissa

SE/CNEDD

90 60 12 38

LISTE DES MEMBRES DU COMITE NATIONAL DE PILOTAGE
N°

Noms / Prénoms

Structure

Contact

Email 

1

Garba Hamissou

CN/GDT/MHE

96 53 66 65

garba_h283@yahoo.fr
2

Zika Mounkaila

DDP/DGIA/ME

90 50 70 41

zikamounkaila@yahoo.fr
3

Mme IssaHamsatou

SE/CNEDD

20 72 25 59

hamsatou19@gmail.com
4

YaouYahaya

CNES

96 96 52 49

yaou_yahaya@yahoo.fr
5

MmeBoubacarZalia

SE/CNEDD

94 95 75 83

zalia.boubacar@yahoo.fr
6

BarmoSoukaradji

INRAN

96 59 59 18

barmo_inran@yohoo.fr
7

LaoualiMalamKarami

CNCOD

96 96 20 55

laouali36@gmail.com
8

Issa Maidagi

DERED/DGE/MEP

96 49 92 22

maidagissa@yahoo.fr
9

Bassirou Dan Magaria

PMF/FEM

96 88 34 34

bassirou.dan.magaria@undp.org

10

Abdoul Aziz Oumar

DGA/MA

96 96 20 68

abdoulazizomar459@yahoo.fr
12

Elhadji Maman Saadou

MHE

96 56 13 01

mamansaad@yahoo.fr
13

Almou Hassane

Maire Tondikiwindi

96 42 03 10

-

14

AhmadouAtchi

Maire /Kao

96 53 84 73

-

15

YacoubaDjakou

Maire /Roumbou

96 26 15 14

-

16

Elh. OumarouAllo

Maire /Loga

96 96 47 86

-

17

AlassaneAbouhamid

MaireAderbissinat

94 25 08 90

-

LISTE DES PERSONNES RENCONTREES A FAL-ABDOU  (MARAICHAGE)

1) Ousmane Abdou (Chef de Village) 

2) SouleyBakocki

3) SaniHamani

4) GarbaAbdou

5) Salmé Ado

6) OumarouHabou

7) InoussaKadir

8) MamanAbdou

9) AichatouSanda

10) MamanDjibo

11) AdamouMounkaila

12) DidjanElhMato

13) Kantasaidou

14) AbdouSako

15) ElhMahaman Ali

16) FassoumaOusmane

17) Ado Ibrahim

18) MamanAbdoulaye

19) SaniSouley

20) GarbaAdamou

21) Elh Idi Kanna

22) KourmaDogo

23) ElhOumarouKamai

24) IssaSouley

25) Nandoua Idi 

26) Idi AbdouKarami

LISTE DES PERSONNES RENCONTREES A GUINIA ALHAZAI II (EMBOUCHE OVINE)

1) Aboukar Abdou  (représentant du  chef de village)

2) Elh Hassan ElhMoumouni

3) Adamou Abdou

4) YawaléLisseini

5) AbachéElhMoumouni

6) ElhYacoubaAwari

7) MoumouniElhMaman

8) HajaAminaElhAbari

9) AïyouElh Hassan

10) ZoullahaAboubacar

11) KayoumaSouley

12) Nana TengouriBoubbou

13) AïchatouElhAbari

14) SalmaiAboubacar

15) Hadja Halima ElhSoumaila

16) LallamaElh Hassan

17) Raya ElhAboubacar

18) MaïmouAbass

19) HadjaraMoumouni

20) Nana Hawa Malan Moussa

21) NandouMaman

22) HadjaNandouElhDaouda

23) AdamaMado

24) AdamaElh Ibrahim

25) Gambo Adam

26) AmssatouHabibou

27) HadjaraSouley

28) HadizaElhLaminou

29) Rabi Zakari

30) Nana Iddiko

31) Rakia MamanZangui

32) MariamaHarou

33) SalmaiSani

34) DelouElhYacouba

35) KaïllaElhMatan

36) LaouréYaou

37) Nana Moumouni

38) HadizouwaAbdou

39) FatchimaDaouda

40) Fatchima Ali

41) LaouréAdamou

42) HadjaraMaïrouElhSoumaila

LISTE DES PERSONNES RENCONTREES A GARIN BOKA (MOULIN A GRAIN) 

1) Zakari (chef de village)

2) FassoumaOuzérou

3) HaouaKantama

4) Ado Mounkaila

5) NatoudouChaïma

6) AminaZakari

LISTE DES PERSONNES RENCONTREES AU NIVEAU DE LA COMMUNE DE TAMOLOLO (DEPARTEMENT DE TANOUT)

N°

Nom

Prénom

01

ISSA

Kadri (VNU Tanout)

LISTE DES PERSONNES AU NIVEAU DE LA COMMUNE DE  ROUMBOU (DEPARTEMENT DE DAKORO)
N°

Nom

Prénom

01

DJAKOU

Yacouba (maire)

02

ABDOU ABOUBACARY

Garba (VNU assistant projet PANA)

03

ABDOULAYE

Alhousseini (direction départementale de l’Agricule)

04

ABDOU ABOUBACARY

Garba (VNU assistant projet PANA)

LISTE DES PERSONNES RENCONTREES AU NIVEAU DE L’ARRONDISSEMENT COMMUNAL NIAMEY I

1. Siège de l’Arrondissement Communal

N°

Nom

Prénom 

01

Boubacar 

Hamadou (Maire)

02

Mounkaila

Souley (Secrétaire Général)

03

Bibata

Gabey (chef service Génie rural)

04

Soumaila

Hamadou (chef service agriculture)

05

Ila

Kané (directeur communal de la communication – commune de Niamey

2. Village de Tondibiah au niveau du foyer de couture

N°

Noms 

Prénom 

01

Bissala

Aissa

02

Ibrahim 

Salamatou

03

Bawa

Larey

04

Abdoulaye 

Aichatou

05

Garba

Fourera

06

Abdou

Haoua

07

Seydou 

Kadidja

08

Seydou 

Mariama

09

Idé

Hadjara

10

Seydou 

Halimatou

11

Boubé

Tanda

12

Salha

Amina 

13

Hamadou

Salamou

14

Illiassou

Nafissa

15

Abdou 

Nafissa

16

Ali 

Halima 

3. Village de Tondibiah : Groupement maraichers

N°

Noms 

Prénom 

01

Hima 

Maikido

02

Hassane

Sourbadou

03

Soumana

Saley

04

Seyni

Hainikoye

05

Djibo

Mounkaila

06

Bibata

Boureima

07

Kouboura

Soumaila

08

Safi 

Mamadou 

09

Dammo

Mamadou 

10

Aissa

Soumana

11

Maka

Kountché

12

Beri

Kallame

13

Aissa

Hima 

14

Rafia

Abdou 

15

Mariama

Abdou 

16

Halima 

Abdou 

17

Fati

Issoufou

18

Mariama

Hima 

19

Oumou

Tahirou

4. Village de Soudouré : Producteurs pilotes et multiplicateurs des semences améliorées

N°

Noms

Prénom

01

Hamadou

Diori

02

Boubacar

Sanda

03

Hassane

Mamoudou

04

Ousseini

Mamoudou

05

Abdou

Diori

06

Moussa

Bagouma

07

Boureima

Mamadou

08

Abdoulaye

Harouna

09

Abdoulaye

Djibo

10

Djibo

Djibo

11

Abdou

Kandalla

12

Biba

Hamadou

13

Gambi

Mounkaila

14

Gambi

Hassane

15

Adiza

Djibo

16

Biba

Djibo

17

Mamadou

Kindo

18

Moussa

Souley 1

19

Moussa

Souley 2

20

Mounkaila

Noma

21

Mounkaila

Harouna

22

Soumana

Harouna

23

Idrissa

Hamadou

24

Hassane

Sounna

25

Idrissa

Yayé

LISTE DE PRESENCE AU BRIEFING DU DOCUMENT DE L’EVALUATION FINALE TENUE AU PNUD
Laouly ADA, assistant responsable du résident PNUD

Laouly MAHMANE, CP/ environnement/PNUD
Abdou SOUMMAILA, CP/UNCPF

Solange BAKO SAFI, SE/CNEDD

Abdoulaye ISSA, Expert suivi-évaluation CNEDD

Hassane MOUSSA, consultant national

Joëlle RAMAGE, consultant international

Martine THERER,  DRR/prog/PNUD.
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Une habitante de Sakabal : « avec la vente de ma production de Niébé j’ai, pour la première fois de ma vie, touché non seulement un billet de  10 000 mais plusieurs billets de 10 000. Cet argent m’a permis de subvenir à mes propres besoins et prendre en charge certains besoins de mon mari.


Je suis en concurrence avec mon mari dans la production et la vente de ces semences améliorées ».











Un paysan de Tanout : « grâce à l’utilisation des pesticides nous avons pu contrôler la prolifération des ravageurs »





Un habitant de  Loga nous dit : « dans une zone où il y avait ni paille, ni arbre, ni oiseaux, ni animaux, on a planté aujourd’hui des arbres, la végétation est revenue et les animaux sauvages sont revenus ».





Un paysan de Guinea Alhazei : «avant l’utilisation des pluviomètres, j’ignorais la bonne période et la pluie utiles pour les semis » 





Un paysan de Loga : « la formation des brigadiers phytosanitaires nous a permis une utilisation judicieuse des produits chimiques dans nos champs. Les brigadiers sont aussi en train de nous former à l’utilisation de ces produits phytosanitaires »





Un habitant de Tamololo : « l’ouverture de ces bande pare-feux a protégé nos habitations contre les feux de brousse, cela nous a également permis de conserver le pâturage herbacé destiné à supporter le grand bétail dont nous disposons dans la zone »








Une villageoise de Tanout : « je suis obligée d’aller chercher l’eau au puits et de la transporter dans des bidons pour aller jusqu’au jardin. Le manque d’eau à proximité des jardins nous rend la vie bien difficile »





Un paysan de Tondikiwindi : « avec les revenus des travaux en cash for work pour la confection des banquettes et des demi-lunes j’ai pu acheter une charrette, un mouton de Tabaski et marier  prendre une nouvelle épouse ; cela m’a empêché d’aller en exode ».





Un habitant de Dakoro parle : « grâce aux semences nous pouvons produire beaucoup plus et nous espérons un jour voir notre vie  s’améliorer considérablement. Nous ne sommes qu’au début d’un processus… » 





Une jeune femme de Tamollolo : « le projet PANA a été notre ‘lumière’ ; nous ne faisions pas grand-chose, maintenant nous avons appris un métier. Nous allons vendre nos productions pour nous faire des revenus et faire mieux vivre notre famille »
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